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Éditorial : Dette et monnaie font société

mercredi 8 avril 2015, par Jean Tosti, Jean-Marie Harribey

S’il est une question qui reste un peu mystérieuse au royaume de l’économie, c’est bien celle de la monnaie.

Les mauvaises langues diraient que c’est parce que les économistes s’en mêlent, et elles n’auraient pas tout à

fait tort. La monnaie est en effet un objet mal identifié si on la considère uniquement sous l’angle des

fonctions économiques qu’elle remplit, a fortiori celles qu’elle remplit dans l’économie capitaliste. Cet angle

est un angle mort : on croit que l’humanité est passée du troc à la monnaie comme elle est passée de l’âge de

pierre à l’âge de fer, et que la dette est une tache qu’il faudrait effacer à jamais parce qu’elle serait une faute,

la marque d’un déshonneur.

Or, l’histoire des sociétés humaines nous apprend

que, sans doute depuis des millénaires, monnaie et

dette sont liées entre elles, parce que c’est par leur

biais que se constituent et se perpétuent les

échanges sociaux. Ces échanges révèlent, d’une part,

la nature des liens entre les individus et entre eux-

mêmes et la société, et, d’autre part, l’état des

rapports de force dans la société. C’est donc une

réflexion sur ce qu’est véritablement la monnaie qui

peut éclairer d’un nouveau jour la situation sociale et

politique que les peuples européens vivent

aujourd’hui. Ainsi, notre dossier et la partie « débats

» de ce numéro invitent à croiser théorie de la

monnaie et situation politique créée par ladite crise

de la dette grecque.

Le dossier s’ouvre par un texte de Guillaume

Pastureau, qui propose un « petit préalable à la

reconquête » de la monnaie. Préalable parce qu’il

faut revisiter les sociétés à la lumière de

l’anthropologie : « la monnaie est, selon le mot de

Marcel Mauss, un fait social total à la base des

sociétés et qui les structure, et non la marchandise

déshumanisée de l’économie standard, elle est une

institution sociale, découlant d’un rapport social, qui

traverse toutes les sociétés. » C’est en mariant ainsi

toutes les sciences sociales que l’on porte la critique

la plus décisive à l’approche néoclassique de la

monnaie. Reconquête parce que le capitalisme tend à

intégrer la monnaie dans sa dynamique de

marchandisation toujours plus poussée, et à en faire

un pur instrument d’accumulation.

Vient ensuite l’entretien que nous a accordé Michel

Aglietta. Fondateur de l’école française de la

régulation, il a beaucoup contribué à renouveler la

vision de la monnaie, dans la perspective ouverte par

l’anthropologie, pour établir qu’elle est un rapport

social, un « rapport d’appartenance des membres

d’une collectivité à cette collectivité dans son

ensemble, qui s’exprime sous la forme d’une dette ».

Ainsi, la dette publique n’a pas le même sens qu’une

dette privée, parce qu’« elle désigne la dette des

individus vis-à-vis de la collectivité produisant la

capacité de vivre en commun, qui se décline en biens

premiers au sens de Rawls, c’est-à-dire le capital

collectif qui produit les biens et services publics ».

On comprend alors combien le discours dominant sur

la dette est idéologique, donc trompeur. Appliquons

au contraire notre trame d’analyse à la situation

grecque. Michel Husson décrypte en quoi la Grèce est

devenue « une économie dépendante et rentière » :

parce qu’elle doit importer nombre de marchandises

et parce que sa classe dominante est championne

toutes catégories pour capter la richesse à son profit.

Sont ainsi mises en évidence les véritables causes de

ladite crise de la dette publique : une classe

dominante prédatrice et non pas des pauvres trop

dépensiers ou trop assistés.

Éric Toussaint enfonce le clou en montrant pourquoi

l’augmentation considérable de la dette publique

grecque est à la fois illégitime, illégale, odieuse et

insoutenable. Un audit de cette dette est commencé

depuis l’arrivée au pouvoir de Syriza et devrait
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attester ce diagnostic. D’ores et déjà, on sait que la

prétendue aide à la Grèce accordée par la Troïka a

consisté à sauver les banques européennes et non

pas à sortir l’économie grecque de la récession.

Ouvrir les comptes publics n’a plus seulement un

intérêt théorique, c’est un fait politique à part entière

pour dénoncer l’origine de la dette si elle ne

correspond pas au bien-être collectif.

S’obstinant à exiger l’application des programmes

d’austérité, la Troïka veut acculer la Grèce à choisir :

se soumettre ou partir, sans qu’aucune discussion

soit possible. Si la Grèce était contrainte à sortir de la

zone euro, pourrait-elle profiter de ses avantages

comparatifs ? Thierry Pouch examine cette possibilité

et pense que l’expérience pourrait être tentée.

La revue Les Possibles ouvre ses colonnes à un texte

provocateur d’Edwin Le Héron, qui conteste le fait

que l’on puisse annuler une dette publique. Selon lui,

deux arguments plaident en ce sens : la dette

publique est adossée à des biens publics et il faut

assurer la continuité de l’État, même si des erreurs

ont été commises, dès l’instant où les décisions ont

été prises démocratiquement. Le premier argument

est exact, à condition justement que cette dette ait

été contractée pour financer véritablement des actifs

réels, et non pas pour alléger les impôts des riches et

les faire profiter de taux d’intérêt générateurs d’un

effet boule de neige. Ce n’est pas ce qu’on constate

en Grèce et dans bien d’autres pays. Le second

argument est fondé sur un rappel historique qui se

retourne contre lui : l’État vichyste de collaboration

avec le nazisme n’ayant pas assuré la continuité de la

République, sa dette n’avait pas plus de légitimité

que lui-même. La légitimité d’une situation

particulière ne peut donc être établie in abstracto.

Une banque centrale est le pivot d’un système

monétaire. Pour le meilleur et pour le pire. Dans le

cas de la Banque centrale européenne, il se pourrait

bien que ce soit pour le pire. Esther Jeffers dresse un

bilan de son action depuis sa naissance jusqu’aux

jours de la crise actuelle. La BCE n’a rien vu venir ou a

fait semblant de ne rien voir venir. Quand la crise fut

venue, elle appela à l’approfondissement des causes

l’ayant provoquée. Au-delà de sa politique monétaire

désastreuse, deux syndicalistes en son sein, Carlos

Bowles et Emmanuel Larue, témoignent que, en

matière de droit du travail, la BCE est une zone de

non-droit. Politique anti-démocratique et déni du

droit du travail ne vont-ils pas de pair ?

Enfin, comme point d’orgue à notre dossier, nous

publions deux textes anciens de deux de nos amis

aujourd’hui malheureusement disparus, auxquels

nous rendons hommage. D’abord, des notes écrites

par Suzanne de Brunhoff au sujet de la finance

capitaliste, dans le cadre du Séminaire d’études

marxistes en 2005. Suzanne de Brunhoff, membre du

Conseil scientifique d’Attac, était une économiste qui

avait marqué sa génération, notamment par

l’excellent La monnaie chez Marx, qu’elle avait publié

en 1967 (Éditions sociales), montrant l’importance de

la monnaie pour comprendre le cycle de valorisation

du capital : « le capital-argent est ambivalent par

rapport à la production capitaliste : indispensable,

mais incapable de se mettre en valeur par lui-même

».

Nous publions ensuite, avec l’autorisation de la

Fondation des Presses de Sciences Po, un extrait du

livre de Bernard Maris, Keynes ou l’économiste

citoyen (Les Presses de Sciences Po, 1999, 2007).

C’est l’occasion de dire notre indignation et notre

tristesse devant son assassinat et celui de tous ceux

qui sont morts avec lui. L’occasion aussi de lui rendre

hommage en revisitant l’un de ses textes les plus

intéressants au sujet de la conception freudienne de

la monnaie chez Keynes : « La présence de

l’inconscient derrière l’’abondante libido’ ou les

’esprits animaux’ des hommes d’affaires est là pour

rappeler que l’homme n’est pas rationnel. […] Le taux

d’intérêt est un indice de la peur du futur couplé avec

le privilège rentier que donne la possibilité d’une

liquidité rare. »

La partie « Débats » de ce numéro s’inscrit dans la

continuité des pistes ouvertes par le dossier. Si,

comme le dit Michel Aglietta, « une activité n’est

productive qu’à travers l’échange », et si « le

processus qui engendre la valeur, c’est le mécanisme

de paiement », alors on ne peut voir le prix des actifs

financiers que comme un processus entièrement

autonome vis-à-vis de l’économie productive,

n’obéissant qu’à des phénomènes mimétiques, sans
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aucun « attracteur » réel. C’est à cette conclusion

que s’attaque un second texte de Michel Husson,

graphiques et statistiques à l’appui, montrant que «

les crises financières ne se déclenchent pas par

hasard, mais quand l’envol des cours boursiers est

devenu totalement déconnecté de l’évolution des

profits ». Rappel au réel en même un temps qu’un

rappel à la théorie de la valeur de Marx : le capital n’a

pas d’autonomie par rapport au travail.

De Marx, il en est encore question dans le livre de

Cédric Durand consacré au « capital fictif ». Jean-

Marie Harribey en fait un compte rendu et met en

discussion la définition large qu’en donne l’auteur. Il

conteste le fait que la création de monnaie puisse

être comptée comme du capital fictif, de même que

les dettes publiques, lorsqu’elles ont pour

contrepartie des actifs réels utiles à la société. On

retrouve ainsi la question du travail productif. Suit

une réponse de Cédric Durand, originale par le fait

qu’elle propose un détour par un concept sartrien : la

financiarisation est l’« âge du capital de mauvaise foi

». La discussion n’est pas tranchée, mais un grand

point d’accord se dégage : la finance anticipe la

captation de profits futurs et « s’approprie notre

avenir ». François Chesnais ajoute sa contribution à

ce débat. Il rappelle le contexte dans lequel Marx

forge sa conception du capital fictif, au moment où le

crédit se développe. Et, aujourd’hui, l’appropriation

de la valeur connaît une phase aiguë par la mise en

concurrence des travailleurs dans le monde, par la

dissociation de la chaîne de valeur et par la

domination du capital-argent porteur d’intérêt.

Parmi les nouveautés éditoriales, il y a le livre d’Attac

et Basta !, coordonné par Dominique Plihon et Agnès

Rousseaux Le Livre noir des banques, dont Laurence

Scialom nous propose un compte rendu. Elle souligne

la qualité de la documentation et de l’argumentation

de ce livre, même si elle aurait préféré une charge un

peu moins sévère, car des alternatives existent.

Nous faisons aussi écho au dernier livre de Geneviève

Azam, Osons rester humain, Les impasses de la toute-

puissance, dans lequel elle dresse un réquisitoire

bien argumenté contre les transgressions

technicistes des limites. L’humanité est aujourd’hui

placée devant un dilemme : s’abandonner à l’illusion

d’un « homme augmenté » ou faire de la fragilité un

atout pour rester humain.

La revue des revues préparée par Jacques Cossart

comporte deux volets, répartis en cinq parties. Au

programme des rapports internationaux, figure la

lancinante question du réchauffement climatique,

toujours plus préoccupante, dont les conséquences

vont, entre autres, de la montée des températures à

la modification des précipitations et des

écosystèmes marins, à la baisse des rendements

agricoles et à l’aggravation de la vulnérabilité sociale.

La responsabilité du système bancaire et financier

est grandement engagée dans les dégradations

actuelles et à venir. Les phénomènes de corruption

avérés ne sont sans doute que la partie émergée d’un

système délétère.

Le second volet propose un panorama international,

non exhaustif, donc forcément subjectif, des

réactions dans le monde soulevées par les

assassinats de janvier 2015 à Paris. De la difficulté

des religions à ne pas voir leur histoire associée aux

pires barbaries, telle pourrait être l’une des

questions angoissantes qui est revenu après ces

attentats. De la difficulté à approfondir laïcité, liberté

et conditions du vivre ensemble, telle est la question

corollaire de la précédente. L’enjeu est crucial : éviter

l’engrenage du « choc des civilisations ».

Ce numéro des Possibles s’ouvrait en affirmant

vouloir sortir du champ étroit de l’économie pour

considérer la monnaie dans toute sa complexité

sociale. Au terme de ce parcours, nous voyons que les

enjeux de la réappropriation de la monnaie et du sens

de la dette publique concernent l’ensemble de

l’organisation de la société. Se débarrasser de la

monnaie en tant que bien public/collectif/commun et

de la dette ne pourrait que conduire aux impasses

néolibérales, c’est-à-dire au programme thatchérien

de négation de la société. Au contraire, dette et

monnaie font société.
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Dossier : Monnaie et finance
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Qu’est-ce que la monnaie ? Petit préalable à sa reconquête

mercredi 8 avril 2015, par Guillaume Pastureau

La monnaie est une institution sociale présente dans toutes les sociétés comme outil d’intégration et de

cohésion sociale, elle ne peut pas être considérée par ses simples fonctions économiques. La monnaie n’est

pas spécifique aux sociétés capitalistes, ni même aux échanges marchands. Cependant, la dynamique du

capitalisme transforme son essence même en l’intégrant dans le processus de marchandisation. Il convient

donc pour le mouvement social, dans une optique de transformation sociale et économique vers la transition

écologique, de se battre pour sa réappropriation collective, pour cela il est nécessaire de bien appréhender

les enjeux en commençant par comprendre le fait monétaire par l’usage et les pratiques de la monnaie.

Lorsque l’on regarde scrupuleusement le fait

monétaire « moderne », on s’aperçoit que si la

monnaie est (i) un bien commun, elle est contrôlée

par un pouvoir indépendant du politique, (ii) gérée au

jour le jour par des banques privées, (iii) utilisée par

toutes les personnes et les institutions pour répondre

à l’ensemble des obligations économiques du monde

moderne, (iv) quand, par la même occasion, des

conditions de l’exclusion sociale et de la domination

apparaissent. Cet état de fait est à l’origine de

nombreuses controverses qui structurent la pensée

en sciences sociales sur la place et le rôle de la

monnaie dans les sociétés. Ce bref article a pour

objectif de présenter succinctement ces débats en

partant d’une double question simple en apparence :

« Qu’est-ce que la monnaie ? À quoi sert-elle ? ». Si

chacun d’entre-nous est capable de la définir

brièvement, nous nous apercevons assez rapidement

que la monnaie reste dans l’imaginaire

essentiellement un moyen permettant l’échange et

l’accumulation. Or, cette représentation est liée à un

voile conceptuel issu d’une vision purement

économique de la monnaie. En parallèle, les usages

et pratiques individuelles de la monnaie

retranscrivent très souvent des comportements non

économiques [1]. Par conséquent, comprendre la

monnaie est une étape primordiale pour le

mouvement social et les citoyens en vue de proposer

un autre modèle de développement qui dépasserait le

modèle actuel, celui-ci tendant vers la constitution

d’une société de marché. La réappropriation

collective de notre avenir passe aussi et surtout par

la réappropriation de la monnaie.

Il conviendra donc de raisonner en trois temps,

d’abord en tentant de décoloniser l’imaginaire en

dépassant la définition fonctionnaliste de la

monnaie, puis en présentant les usages et les

pratiques de l’argent pour comprendre sa réalité, et

enfin en apportant les perspectives qu’offre la

réappropriation collective de la monnaie.

1. La monnaie n’est pas un instrument

économique

Qu’est-ce que la monnaie ? La monnaie n’est pas ce

qu’elle fait (1.1) mais ce qu’elle est (1.2)…

1.1 Une définition classique de l’économiste…

Considérée et définie par ses fonctions économiques,

la monnaie serait un simple intermédiaire des

échanges qui aurait permis de dépasser les limites du

troc. En effet, le troc serait limité par la nécessité

d’une double coïncidence, une personne possédant

un bien A et souhaitant un bien B doit pouvoir trouver

une personne possédant ce bien B et souhaitant le

bien A. On imagine donc très vite que cette personne

risque d’être obligée de traverser tout le pays pour

obtenir un bout de pain alors qu’elle n’a que des

épinards à échanger… La monnaie va remédier à ce

problème, puisque, acceptée par tous, elle permet à

notre personne désireuse de pain de se défaire de sa

monnaie au profit du boulanger qui pourra lui aussi

obtenir n’importe quel autre bien en échange. On

s’aperçoit très vite que cette fable du troc met

https://france.attac.org/auteur/guillaume-pastureau
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insidieusement en avant l’idée que les échanges

deviennent naturellement marchands et donc

réalisés tout aussi naturellement sur un marché qui

apparaîtrait telle la providence. À cette fonction est

ajoutée celle de réserve de valeur et d’unité de

compte. En effet, la monnaie comme intermédiaire

des échanges permet de dissocier les moments de la

vente et de l’achat, le détenteur de monnaie peut la

conserver en réserve le temps d’un nouvel échange, il

peut même l’accumuler. Elle est aussi unité de

compte car elle est l’étalon de mesure des prix.

Dans ce cadre, la monnaie est un moyen de paiement

unique, généralisé et universel, donc homogène,

fongible et convertible [2]. Pour l’économie

dominante, elle reste une simple marchandise

comme toutes les autres, totalement neutre. Tel un

simple voile, la monnaie est essentiellement

l’intermédiaire de l’échange marchand, elle n’est pas

traversée par des rapports sociaux. Ainsi, elle doit

être gérée comme toute marchandise, la quantité de

monnaie en circulation doit être égale aux

marchandises qu’elle permet d’acheter ; dans le cas

contraire, une augmentation de la masse monétaire

influence mécaniquement et essentiellement le

niveau général des prix. Cette conception de la

monnaie s’inscrit dans la « loi des débouchés » de

Say qui stipule en définitive que les produits

s’échangent contre des produits. Or, de Marx à

Keynes, cette position est réfutée, la monnaie a un

effet majeur sur l’économie réelle, notamment par

deux autres éléments non appréhendée par

l’économie dominante : la fonction de financement et

la liquidité. La monnaie est liquide par nature et elle

peut être désirée pour elle-même. En situation

d’avenir incertain, les agents peuvent la conserver et

refuser de l’utiliser. Elle est donc bien plus qu’un

intermédiaire des échanges neutre puisqu’elle peut

sortir du circuit économique. De plus, elle est à la

base du financement de l’économie, la création

monétaire est la source de l’accumulation du capital

et le résultat d’anticipations des agents

économiques. Le capitalisme est une économie

monétaire de production, la monnaie tient un rôle

fondamental, sa gestion est donc un enjeu politique

et social. Les pensées de Marx et de Keynes sont à la

base de la réfutation des positions dominantes, elles

mettent en avant l’existence de rapports sociaux,

l’importance de la confiance et le rôle actif de la

monnaie dans le mode de production capitaliste.

1.2 … dénoncée par les sciences sociales et

humaines

« la monnaie n’est nullement un fait matériel et

physique, c’est essentiellement un fait social : sa

valeur est celle de sa force d’achat, et la mesure de

la confiance qu’on a en elle […] il n’est pas certain

qu’il y ait eu, parmi les sociétés que nous

connaissons ou que nous nous représentons par

hypothèse, aucune qui fût complètement démunie

de notions au moins analogues à celle que nous

désignons pratiquement maintenant sous le nom

de monnaie […] La monnaie […] c’est une valeur

étalon, c’est aussi une valeur d’usage qui n’est pas

fongible, qui est permanente, transmissible […]

L’argent ne fut pas primitivement employé à

l’acquisition de biens de consommation, mais à

l’acquisition de biens de luxe, et à celle de

l’autorité sur l’homme. Le pouvoir d’achat de la

monnaie primitive, c’est avant tout, selon nous, le

prestige que le talisman confère à celui qui le

possède et qui s’en sert pour commander aux

autres »Mauss, 1969, p. 116-120.

Les travaux d’Aglietta et Orléan (1998, 2002) ont été

précurseurs et ouvrent un champ d’investigation

large et vaste à travers le triptyque monnaie-dette-

souveraineté. La monnaie permet à la société de

perdurer pour dépasser la mortalité de ses membres.

Elle fait circuler les dettes (et les annule), elle est un

médium qui intègre des droits et obligations sociales.

Cette médiation réalisée par la monnaie permet de

quantifier ces échanges de dettes et donc de qualifier

les relations sociales. Ainsi, la vie est un don qui crée

des relations d’endettement, cet endettement est

transmis par des transactions réelles ou symboliques

qui créent un lien entre les individus. Par exemple,

dans les sociétés modernes, lorsque l’on naît, on part

avec une dette de vie vis-à-vis de la société, dette

que seule la mort peut annuler définitivement. Ainsi,

le remboursement de cette dette de vie est réalisé
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par la médiation de la monnaie à travers des

transactions réelles, on la rembourse par la fiscalité

qui garantit par la même occasion la continuation de

la société ; quant à la dette sociale, liée à la

participation à la société, elle est remboursée par les

cotisations/prestations sociales et la socialisation de

la protection. Nous comprenons dès lors l’importance

même d’une gestion et d’un contrôle public et

politique de la monnaie et les risques de sa

marchandisation… Dans les sociétés froides, ces

transferts se réalisent notamment par des paiements

sacrificiels. Les sociétés sont donc fondées sur le

transfert de dettes et donc sur la monnaie. Théret

(2008, p. 816) souligne :

« la monnaie trouve ici son origine dans les

paiements sacrificiels – comme substitut aux

victimes vivantes –, mais aussi dans le paiement

de compensation de déficits de capital de vie entre

groupes créés par les échanges de femmes ou les

meurtres, puis dans les paiements fiscaux qui

apparaissent avec l’émergence de pouvoirs

politiques centralisés, tous les paiements relatifs à

différentes formes de dette de vie ».

La monnaie ne peut pas être considérée comme

neutre et n’est pas le résultat des limites du troc. Un

examen approfondi de la question revient à

considérer que cette hypothèse n’est qu’un mythe

dénoncé par les études socio-économiques et

anthropologiques [3]. La monnaie constitue un réseau

de dettes et d’obligations, de confiance, et garantit

les liens entre les individus [4]. Il est primordial de

comprendre la monnaie sous cet aspect non

économique pour bien appréhender l’essence même

de l’organisation sociale. L’histoire économique et

sociale nous apprend beaucoup, les exemples des

annulations de la dette en Mésopotamie (Graeber,

2012), ou le cas des structures d’endettement

d’Ancien Régime, montrent le rôle public et collectif

de la monnaie et l’importance du pouvoir politique

dans sa gestion pour garantir la stabilisation sociale

(Fontaine, 1997, 1999, 2008). Son caractère non

marchand est un invariant historique, seule la

dynamique du capitalisme repose sur un usage

marchand de la monnaie, mais de façon purement

subjective. La monnaie est un « fait social total » à la

base des sociétés et qui les structure, et non la

marchandise déshumanisée de l’économie standard,

elle est une institution sociale, découlant d’un

rapport social, qui traverse toutes les sociétés. Mais

la monnaie est aussi confiance, elle existe car

l’ensemble du groupe social l’accepte, elle est donc

protégée par la souveraineté collective, et elle

participe à la diffusion des symboles, normes et

valeurs collectives [5]. Les pratiques monétaires sont

multiples et variées, elles consacrent des univers

symboliques « caractérisés par une hiérarchie en

valeurs et des normes morales » (Blanc, 2006, p. 6).

Au total, la monnaie doit être comprise et

caractérisée par ses usages non économiques et non

marchands. Ces éléments remettent en cause l’idée

économique traditionnelle de fongibilité et de

convertibilité de la monnaie, qui stipule qu’elle est

essentiellement un instrument quantitatif,

interchangeable et impersonnel (Blanc, 2008, 2009).

Au contraire, comme l’ont démontré Polanyi (1983),

Zelizer (2005), Blanc (2001) ou Orléan (2009), il existe

des différences d’usages et des diversités de

pratiques monétaires. L’argent ne peut donc pas être

considéré comme simple instrument, outil de

l’échange marchand, mais plutôt comme un acteur

fondamental de la cohésion sociale, aussi bien dans

les sociétés primitives que dans les sociétés

modernes (Servet, 2012).

2. La diversité des usages et pratiques de

la monnaie soumise à la dynamique du

capitalisme

La monnaie existe donc hors du marché. Dès lors, elle

fut d’abord considérée comme un bien public, les

philosophes grecs estiment que la monnaie est

principalement politique ; au Moyen-Âge, les

penseurs franciscains, mais aussi saint Thomas

d’Aquin, voient dans la monnaie l’idée d’un bien

commun qui n’a pas de propriétaire. Cependant, la

dynamique du capitalisme va imposer une vision

spécifique et des usages de la monnaie qui tendent

vers sa marchandisation et une progressive
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appropriation privée (3.1). L’intrusion des logiques

marchandes va modifier profondément la monnaie,

en la dénaturant et en créant de l’exclusion. Malgré

ces modifications, des océans d’usages non

marchands de la monnaie persistent (3.2).

2.1 Que nous dit l’histoire ?

Pour illustrer les évolutions de l’usage de la monnaie,

le cas de l’évolution de l’aide sociale et de la charité

est remarquable (Pastureau, 2013a, 2013b, 2014).

Les études socio-historiques montrent la place d’une

forme de crédit non marchand comme moyen d’aide

sociale pour les populations pauvres et en difficulté.

La noblesse se doit d’apporter des ressources, par

contraintes sociales et culturelles, aux populations

de son fief sous la forme de prêt, où rarement le

capital est remboursé. Une dette apparaît, le petit

peuple qui a recours à ces prêts est sous domination

politique. Cet endettement maintient et reproduit la

société. L’apparition du marchand imposera une

vision différente et une rationalité économique à

l’endettement. Un retournement s’opère, l’usage de

l’argent n’est plus inscrit dans une logique de

protection sociétale, mais dans une logique

principalement économique. L’argent est le moyen

pour les marchands de se démarquer et de se

constituer en groupe social, la finalité de l’usage de

l’argent est différente, elle tend vers une volonté

d’hégémonie économique contre l’hégémonie

politique ou de pouvoir (Fontaine, 2008). Au total, la

dynamique du capitalisme entraîne des modifications

structurelles fondamentales. Ainsi, l’ordre social de

la société précapitaliste est déstabilisé par

l’émergence d’un « intrus »,

« cette menace, cette rupture, c’est celle

qu’engendre l’avènement de l’économie monétaire

– l’émancipation du travail, des affaires, de

l’argent hors des liens de réciprocité, hors des

réseaux de relations propres à l’ordre féodal et

chrétien – et l’affirmation d’un nouvel esprit

(capitaliste), de nouvelle vertus (bourgeoises), de

nouvelles pratiques (accumulation, thésaurisation)

en rupture avec la logique antérieure de la

dépense. Ce qui se voit désormais bouleversé, c’est

ce circuit du don qui régulait la société

trifonctionnelle »Chanial, 2008, p. 284

Le marchand refuse de donner, refuse la dépense

inutile, refuse la gratuité, il introduit le calcul.

L’apparition du marchand induit de nouvelles

obligations, il ne trouve pas d’intérêt à la charité, au

don et au crédit gratuit, « le pauvre, c’est le bourgeois

raté, celui qui n’a pas su accumuler quelques

richesses, par malchance peut-être, par manque de

travail sûrement. Le don charitable, ou ce qu’il en

reste, s’inscrit désormais profondément au cœur de

l’imaginaire travailliste bourgeois. Car c’est bien par le

travail, la rigueur, la prévoyance dans l’exercice d’une

profession que le bourgeois se voit sanctifié »

(Chanial, 2008 p. 286). La dynamique est lancée.

Si la monnaie est le trait d’union, le lien qui relie les

hommes, son usage est donc au cœur des relations

sociales. Cet usage de la monnaie évolue en fonction

des structures sociales et économiques des sociétés,

mais le rôle et la place de la monnaie en tant

qu’institution ne diffèrent pas fondamentalement

d’une société à l’autre. Étudier les relations

d’endettement, et les réseaux qui en découlent,

permet d’appréhender les liens de domination qui se

tissent, mais aussi les structures de l’organisation

sociale et économique des sociétés, les formes de

cohésion sociale, le rôle des échanges formels et

informels et le processus de monétarisation des

rapports sociaux. L’imposition de pratiques

spécifiques liées à la domination économique du

marchand va créer des tensions sociales, car la

monnaie devient un facteur potentiellement excluant

(Servet, 2000) et tourné vers l’accumulation. Dans le

cadre du mode de production capitaliste, la place du

processus de marchandisation est centrale ainsi que

l’organisation sociale du travail, deux éléments qui

vont modifier le fait monétaire. Si, dans les formes

d’organisation sociale précapitaliste, la place du

marché est en partie circonscrite à des sphères

minimalistes, voire inexistantes, les sociétés qui

subissent la dynamique du capitalisme sont

traversées par un (long) processus de monétarisation

des rapports sociaux qui découle de l’imposition des

relations marchandes, ce qui rend primordial l’accès
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à l’argent, à la fois pour financer son activité, mais

aussi pour se protéger et accéder à toutes sortes de

services [6]. Cette monétarisation est un long

processus qui se traduit notamment par trois formes,

(i) la monétarisation des dépenses qui s’observe par

la baisse de l’autoconsommation et des échanges en

nature ou de services, (ii) une intensification de

l’intermédiation bancaire ou financière (iii), et la

monétarisation des protections contre les risques.

Dans les sociétés soumises au processus de

monétarisation des rapports sociaux, et où

l’imposition de normes économiques remet en cause

les structures traditionnelles d’échange et de

financement, la question de la circulation de l’argent

et de son usage est fondamentale.

Il faut bien noter que ces évolutions n’ont pas fait

disparaître des comportements individuels qui ne

s’inscrivent pas dans une logique purement

marchande et utilitariste, ce qui remet en cause la

vision de l’économie standard de la monnaie comme

simple intermédiaire des échanges, comme simple

marchandise. Prenons ici trois exemples. Les deux

premiers sont issus des travaux de Zelizer : elle

montre le cas de mafieux qui refusent de donner

l’argent obtenu illégalement à leur paroisse lors des

messes, ou l’exemple des prostitués, qui de la même

manière cloisonnent l’usage de l’argent obtenu par

leur activité, refusent qu’il soit utilisé pour des

activités « légales ». D’autres exemples sont

apportés par des études sociologiques (notamment

Lazarus, 2012) : c’est le cas de la pratique des

enveloppes, quand les familles partagent leur revenu

pour des dépenses marquées et jugées prioritaires,

l’argent de l’enveloppe pour payer la cantine n’a pas

la même valeur que l’argent pour une autre dépense.

Il existe donc une gestion socialement marquée de

l’argent liquide qui est déconnectée de pratiques

valorisées par l’économie dominante. Ainsi, un euro

n’a pas la même signification pour tous. La monnaie

est donc bien une institution du lien et de

l’appartenance à un groupe qui porte en elle une «

signification sociale ».

2.2 Où se cache la monnaie ?

Tout d’abord revenons sur le marché qui, comme la

monnaie, est une institution sociale fortement

régulée. Le marché n’est en aucun cas naturel.

Braudel (2008) souligne que les sociétés sont

structurées en trois sphères : la sphère matérielle,

lieu de l’autoconsommation, de la production

domestique pour usage individuel, cette sphère est

dominée par l’échange non marchand et les relations

don/contre-don ; l’économie de marché, où l’échange

se réalise dans les villes à travers les foires, ces

marchés sont encadrés et fortement régulés par le

pouvoir politique local, ils sont le lieu de l’échange

marchand ; et le capitalisme, lieu du commerce au

long court qui nécessite des capitaux et des

investissements. Progressivement, l’économie

matérielle voit son périmètre se restreindre,

l’échange marchand s’impose progressivement.

Polanyi, quant à lui, montre que l’institutionnalisation

des marchés est un construit politique, il démontre

l’impact des enclosures qui sont la privatisation des

terres communales pour favoriser l’élevage intensif à

destination de l’industrie textile. Cette privatisation

va enclencher l’accumulation primitive du capital et

l’apparition d’une classe prolétarienne de paysans

sans terre qui doivent rechercher un emploi (Polanyi,

1983).

Ce préambule nous amène à refuser l’idée que le

marché serait naturel et source d’efficacité sociale,

et surtout remet en cause le lien posé

idéologiquement, par la fable du troc, entre monnaie

et échange marchand. Au contraire, la dynamique du

capitalisme va imposer progressivement la

domination du marché en tant qu’institution de

régulation qui tend vers la constitution d’une société

de marché, c’est-à-dire le désencastrement de

l’économie de la réalité sociale et l’imposition

déstabilisatrice de ses normes.

Malgré la domination des marchés, les sociétés

modernes conservent des sphères où l’échange

marchand n’existe pas et où la monnaie prend une

place différente. Au total, la société est divisée en

trois strates d’échanges :

La sphère monétaire et échange marchand

: la production est validée par le marché via

un échange (vente). La monnaie va annuler

une dette économique qui stoppe la
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relation entre le vendeur et l’acheteur.

La sphère monétaire et échange non

marchand : un échange par validation

sociale et choix collectif. Globalement,

cette sphère est traversée par des

logiques de redistribution et/ou de

réciprocité. La monnaie va annuler une

dette sociale à travers la fiscalité. Bien

évidemment, cette sphère n’est pas un

parasite de la première, le paiement par

l’impôt est réalisé a posteriori, en « sortie

» de circuit économique et donc fondé sur

l’augmentation du produit total réalisée

par l’activité non marchande [7]. L’État

social et l’émergence de l’économie

solidaire sont une réaction de la société

contre sa marchandisation.

La sphère non monétaire et non

marchande : on se retrouve ici dans le

cadre général du don et de l’économie

matérielle d’autoconsommation avec une

logique de réciprocité.

Cette structuration des sociétés et la

compréhension du fait monétaire qui en

découle ouvrent des perspectives pour le

mouvement social dans son projet de

réappropriation collective de la monnaie. Il

convient de bien appréhender le caractère

social de la monnaie comme institution

sociale d’intégration, la perte du contrôle

de la monnaie peut avoir des

conséquences néfastes. Il existe des lieux

de résistance sur lesquels il est possible

d’engager la lutte contre la

marchandisation de la monnaie pour lui

rendre son caractère de bien commun.

3. Quelles perspectives ?

Malgré la domination du marché et sa propension

hégémonique [8], la société tente de se protéger

contre la marchandisation de l’usage de la monnaie,

ce fut le cas avec les finances solidaires, les banques

populaires ou mutuelles mais aussi avec la mise en

place de banques centrales publiques… Ces lieux ont

été construits en réponse au processus de

marchandisation, ils rappellent le caractère public et

collectif de la monnaie. Il est donc possible de

proposer des pistes de réappropriation de la monnaie

en partant des trois strates dans l’objectif de mettre

en place les bases d’un autre mode de

développement :

3.1. D’un point de vue global

Il convient de remettre la banque centrale au cœur

des préoccupations des peuples et de l’intérêt

général [9] et de socialiser les banques vers la

promotion d’un système de banques coopératives ou

mutuelles avec un contrôle citoyen. La banque

centrale doit pouvoir financer les projets

d’investissement de long terme et favoriser en ce

sens la transmission et la circulation des dettes de

vie, ce que ne fait pas la BCE qui n’a qu’un objectif, la

stabilité des prix. Les choix de société sont donc

contraints par le secteur privé et l’intérêt individuel,

puisque l’État, garant de la cohésion sociale, ne peut

actuellement qu’être financé par les marchés et le

bon vouloir du monde de la finance. Les sociétés sont

donc soumises à la logique de financiarisation et à

l’allocation de l’épargne par des institutions privées.

Or, c’est nier l’importance de la dépense publique

comme instrument de régulation et de projets

collectifs d’avenir, et c’est consolider le mythe de

l’épargne préalable. La monnaie étant un bien

commun et collectif, elle se doit d’être encastrée

dans les relations sociales et donc utilisée pour ce

qu’elle est, c’est-à-dire l’outil de cohésion et de

maintien de la société. En parallèle, la monnaie étant

un lien, les banques doivent donc appartenir aux

citoyens et remplir un vrai rôle de service public pour

éviter toute forme d’exclusion bancaire.

3.2. D’un point de vue complémentaire

Il s’impose de promouvoir l’activité non marchande à

travers le maintien et le développement des services

publics, mais aussi de secteurs clefs en ce qui

concerne tous les biens collectifs, communs et

stratégiques (énergie, transport, connaissance,
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éducation, santé, recherche…). Ces secteurs, validés

socialement et démocratiquement, sont donc « payés

» par la fiscalité, quand la création monétaire en

amont par une banque centrale publique les finance.

Mais, nous pouvons aussi concevoir le

développement de formes d’échanges

complémentaires à travers les monnaies sociales,

comme les systèmes d’échanges locaux avec une

monnaie-temps – qui participent à la mise en œuvre

d’associations de citoyens qui partagent des

compétences, des connaissances et tissent des liens

entre les membres – ou les monnaies locales

complémentaires. Ces expériences déjà mises en

œuvre participent à un projet de réappropriation

communautaire de la monnaie et sont des outils

intéressants à analyser, à construire mais aussi à

reconsidérer dans un projet plus vaste, car ces

monnaies sociales ne remettent pas véritablement

(pour le moment ?) en cause les rapports sociaux de

production.

La monnaie comme bien commun nécessite une

régulation sociale et politique et donc une gestion et

un contrôle démocratiques. La constitution d’un

marché de la monnaie est donc un contresens

déstabilisateur comme l’est l’euro qui, dès son

origine, est vicié. Il devient urgent de se mobiliser

pour enclencher un processus de réappropriation de

cette institution qui fait la société. Cependant, ce ne

serait qu’une étape indispensable mais pas

suffisante dans l’optique d’un projet radical de

transformation sociale, écologique et économique du

mode de production capitaliste. Pour cela, il faut

aussi s’attaquer aux rapports sociaux de production…
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Notes

[1] Zelizer (2005) parle de « signification sociale de l’argent », qui ne permet pas d’unifier les comportements

monétaires des individus contre une vision naïve des économistes orthodoxes.

[2] Blanc (2008, p. 30) note que dans cette optique « la monnaie compte et paye tout ce qui est comptable et

payable en monnaie », il y a donc indifférenciation et convertibilité de toutes les formes de monnaies.

Socialement, cette vision stipule que les sources de revenu ne peuvent pas exercer de contraintes dans

l’usage des avoirs monétaires.

[3] Nous avons ici une fable contée depuis Adam Smith et incorporée par l’économie dominante et la quasi-
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totalité des manuels de sciences économiques, cette fable du troc fut à plusieurs reprises remise en cause,

voir notamment Graeber (2012).

[4] Aglietta et Orléan (1998 ; 2002). À la suite de ces travaux, Théret (2008) sans remettre en cause ce champ,

mais en tentant de dépasser une vision trop économique qui conserve la notion de fonction, développe l’idée

de trois états de la monnaie à travers lesquels elle se caractérise par sa nature symbolique, économique et

politique. Voir aussi Servet (2012)

[5] On retrouve ici le débat sur les malfaçons de l’euro (Théret, 2013).

[6] En effet, depuis les années 1970, les prestations sociales sont versées sur un compte bancaire. On

comprend l’importance de l’inclusion bancaire, dans le cas contraire, c’est l’exclusion de la société. L’argent

peut être considéré comme un outil fondamental de la cohésion sociale. Cette logique du mode de production

capitaliste entraîne avec elle un processus d’exclusion sociale à travers un dysfonctionnement de

l’intermédiation bancaire.

[7] Voir notamment Harribey (2013).

[8] Polanyi montre les effets néfastes et destructeurs de ce processus de constitution et d’imposition de

marchés fictifs (terre, travail, monnaie) qui déstabilise les sociétés. Se réapproprier la monnaie devient un

combat social de premier ordre. Le débat sur les banques centrales s’inscrit ici (Théret 2013).

[9] Voir l’entretien d’Aglietta dans ce numéro des Possibles.
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« La monnaie est un rapport social » Entretien avec Michel

Aglietta

mercredi 8 avril 2015, par Michel Aglietta

Dans le contexte de crise globale, de crise de l’Union

européenne, de crise de l’euro, de crise de la dette, il

est légitime de se reposer la question de la nature de

la monnaie. Comment la définiriez-vous ?

La monnaie est un rapport d’appartenance des

membres d’une collectivité à cette collectivité dans

son ensemble. Un mode d’appartenance qui

s’exprime sous la forme d’une dette. Toute monnaie

est une dette, quelle qu’elle soit, ce qui donne une

certaine unité au phénomène monétaire. Cela ne

dépend pas du support de la monnaie, même la

monnaie métallique est une dette, car la frappe

monétaire par l’Hôtel des Monnaies est sous la

contrainte de refonte en métal marchandise par ceux

qui détiennent les pièces et qui peuvent rechercher

soit un autre usage du métal, soit un arbitrage

avantageux avec la frappe dans un autre pays. Cela

ne dépend pas non plus du type de société, car cela

dépasse l’économie marchande puisque l’institution

monétaire s’étend à des sociétés où la monnaie

représente la grandeur de celui qui fait un don aux

puissances tutélaires de la collectivité. Il y a ainsi à la

fois une unité de la monnaie en tant que rapport

social et une hétérogénéité des sources d’émission,

des sources de dette, ainsi que des formes de

souveraineté qui confèrent à la monnaie son

acceptabilité générale. On a donc un problème non

seulement de quantité, de valeur, mais aussi de

qualité. Comme toute dette qui peut circuler est une

monnaie, à quel type de monnaie avons-nous affaire

? De la même manière qu’il y a des marques

commerciales plus attractives que d’autres pour les

consommateurs, il y a des « marques monétaires »

vis-à-vis des détenteurs de monnaie. Dans les

sociétés contemporaines, ces marques

appartiennent aux banques. Mais cette définition

rend possibles des émetteurs non-banques.

Comment l’unité de la monnaie peut-elle alors

s’exprimer à travers la multiplicité des « marques » ?

Elle s’exprime dans le système des paiements. Selon

l’hypothèse de départ, elle est un opérateur social

d’appartenance en tant qu’elle réalise la valeur qui ne

préexiste pas à l’échange, c’est ce qui fait qu’elle

joue le rôle de validation sociale. La valeur n’est

réalisée que par le paiement, lorsque celui-ci est

final, c’est-à-dire légitime du point de vue de la

société, quand l’ensemble des transactions a

traversé le système des émetteurs de monnaie pour

aboutir au règlement sur les livres de la banque

centrale. Pourquoi la banque centrale ? Parce que le

bien collectif, public, par lequel se réalise le mode

d’appartenance collective, est le système de

paiement qui doit avoir une intégrité. Il doit conserver

à la fois son unité et sa capacité à rendre finaux les

paiements. Donc la qualité de la monnaie est une

caractéristique essentielle de sa définition : le

problème n’est pas simplement de savoir quel est le

nombre d’unités monétaires à mettre à la disposition

de la population, mais c’est celui de l’intégrité du

système de paiements, c’est-à-dire, derrière,

l’intégrité du système des dettes. La stabilité

financière est donc une nécessité monétaire dans la

conception où la monnaie est dette.

C’est mieux que le christianisme qui a un dieu en trois

personnes. Ici, on a une monnaie en un grand nombre

de marques monétaires. Réaliser cette unité implique

une légitimité vis-à-vis des individus qui utilisent des

signes monétaires différents dans l’univers des

monnaies scripturales, celui où la centralisation de

ce rapport de légitimité a été constituée au niveau

des nations dans ce lien organique État-monnaie, par

le biais de la banque centrale. La forme supérieure de

la liquidité est toujours donnée par un unificateur

(Hôtel des monnaies sous l’Ancien Régime temples

dépositaires des trésors dans la Grèce antique) qui

tient sa légitimité de la souveraineté.

https://france.attac.org/auteur/michel-aglietta
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Que signifie la possibilité d’une confiance unanime,

suffisamment codifiée pour être permanente ? Ce qui

n’est pas vrai pour les actifs dans le système

financier, où les conventions sont fugitives. Mais

l’acceptabilité universelle de la monnaie qui doit se

reproduire dans le temps n’obéit à aucune nécessité

naturaliste. Elle procède de la confiance éthique.

C’est pour cela qu’il y a des crises monétaires. Toute

crise monétaire est une crise sociale et politique,

c’est-à-dire de l’ordre social, avec en particulier la

défaillance de l’État, avec la non-acceptabilité de la

monnaie ultime : ce qui est alors mis en cause, c’est

ce rapport de confiance qui fait que l’appartenance

est réalisée.

Quels sont les déterminants de cette appartenance

sociale liée à la confiance dans la monnaie ?

L’ordre constitutionnel rassemble et met en forme

juridique les dimensions éthique et symbolique de la

confiance. D’un côté, le déterminant éthique

concerne les principes et les normes. L’éthique

renvoie à une idée kantienne et même rawlsienne : la

raison est bien au-dessus de la rationalité vue

comme l’utilité de Bentham. La raison est la capacité

des individus humains à penser et agir moralement,

dans le cadre de référents éthiques qui énoncent le

devoir être vis-à-vis du collectif.

De l’autre côté, le déterminant symbolique, qui fait

appartenance culturelle, qui réunit, est constitué de

la culture et des croyances collectives d’un peuple,

les éléments profonds qui font l’identité des

collectivités. Dans le passé ancien des sociétés sans

État, c’est le mythe fondateur suivant lequel a été

fondé le collectif. Dans nos sociétés, les référents

symboliques sont inscrits dans l’histoire longue qui

façonne la culture dans un espace collectif.

L’ordre constitutionnel institue la souveraineté de

l’État et la légitimité de la banque centrale ou de

l’institution monétaire de manière générale,

dépositaire de la monnaie ultime, émettrice de la

dette ultime. Cette dette n’a pas les caractéristiques

des autres dettes parce qu’elle est revêtue du sceau

de la souveraineté. État et banque centrale

apparaissent, vis-à-vis de la Constitution, comme

faisant partie du même ensemble souverain. On verra

vite ensuite, par opposition, l’incomplétude de l’euro.

Qu’est ce qui fait qu’il y a une dette publique et

qu’elle n’est pas de même nature que les autres

dettes ?

Dès lors que la dette publique est émise dans la

monnaie souveraine d’un espace et qu’elle est

détenue par des résidents, elle est dérivée de la dette

sociale. Celle-ci désigne la dette des individus vis-à-

vis de la collectivité produisant la capacité de vivre en

commun, qui se décline en biens premiers au sens de

Rawls, c’est-à-dire le capital collectif qui produit les

biens et services publics. Dès l’instant où l’État est

souverain, il y a dette parce qu’il y a une cohérence

intergénérationnelle. La dette publique est un impôt

différé, ce par quoi nous honorons la dette sociale, la

dette de chacun d’entre nous vis-à-vis de la nation,

impôt que nous payons à l’État en tant qu’opérateur

de la cohérence de la nation. Lorsque l’État n’est pas

défaillant, la dette publique ne peut donc jamais être

insolvable. L’insolvabilité de la dette publique n’a pas

de sens si l’État a une durée de vie infinie,

l’appartenance intergénérationnelle n’ayant pas de

limite dans le temps.

Pour que cela se réalise, l’État doit avoir avec la

banque centrale des liens privilégiés puisque, en tant

qu’exécutif, il lui garantit l’attribut de la souveraineté

dans son domaine (émettrice de la monnaie ultime),

son statut et son capital, et en retour, la banque

centrale garantit que la dette publique est

prédominante, qu’elle n’est pas de même statut que

les dettes privées. Et, puisqu’il y a transfert

intergénérationnel de la dette publique, elle peut être

détenue par les épargnants, par des acteurs

financiers. Mais comme les marchés financiers sont

soumis à des stress, à des paniques, à des crises, la

dette publique ne doit pas en être affectée. La

banque centrale doit, pour ce faire, pouvoir

insulariser la dette publique dans les conditions de

crise, c’est-à-dire la mettre hors marché. C’est ce

qu’ont fait la plupart des pays, encore récemment.

La banque centrale fournit le service de la liquidité

ultime. Il y a une demande de monnaie ultime, c’est la

préférence pour la liquidité dans la conception de

Keynes. La banque centrale est responsable des deux
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aspects de la garantie de la liquidité : d’une part, la

stabilité de la valeur de la monnaie, la stabilité de

l’unité de compte qui est essentielle pour

homogénéiser l’espace de la valeur, c’est l’aspect

quantitatif ; d’autre part, la stabilité de la structure

des dettes, essentielle pour l’intégrité du système de

paiements, c’est l’aspect qualitatif. Ces deux aspects

vont s’exprimer économiquement par un maintien de

l’inflation dans les limites acceptables par la

population et par le maintien de la stabilité

financière.

Dans votre construction théorique, quel lien

conservez-vous entre la monnaie et le système

productif ? Si la monnaie joue le rôle de validation

sociale que vous décrivez, ne s’agit-il pas de la

validation sociale du travail productif ? Ne pourrait-

on pas considérer qu’il y a une quatrième source de

confiance dans la monnaie, celle qui est apportée par

un ordre productif susceptible de procurer la

contrepartie réelle de la monnaie qui circule ?

Bien sûr, les dettes ne sont pas émises pour ne rien

faire. Elles sont émises en fonction de projets.

Qu’est-ce qui fait que les individus aient des rapports

les uns avec les autres et avec la société ? C’est

l’activité qui nous fait reconnaître comme étant

membres d’une collectivité par ce que nous y

apportons. La monnaie valide cette activité, mais à

travers l’échange seulement. Je me situe dans la

perspective de Simmel. La valeur, c’est ce par quoi la

société reconnaît, à travers le paiement, notre

activité.

Donc, c’est la validation sociale du travail productif ?

Est-ce ainsi que vous gardez un lien avec Marx ?

Absolument. Mais une activité n’est productive qu’à

travers l’échange. Derrière cela, il y a le « laboratoire

secret », mais la valeur n’est pas encore là,

contrairement à la conception naturaliste. Dès lors

que l’on dit que la valeur est un opérateur social, la

société juge valide notre apport quantitativement par

l’espace de commensurabilité qu’a permis l’existence

d’une monnaie. Ce jugement quantitatif, c’est le

travail abstrait qui n’a plus de relation avec l’utilité.

L’utilité, c’est finalement le lien social : on ne sait pas

trop ce qu’on désire et on reconnaît nos désirs par

l’ensemble des liens que nous avons avec tous. C’est

donc l’activité pour la société. On n’a pas besoin d’un

système de prix préalable à la réalisation des

échanges. Le processus qui engendre la valeur et qui

fait la coordination, c’est le même : c’est le

mécanisme du paiement, qui est l’opérateur de la

valeur. Chacun essaie de faire reconnaître quelque

chose comme pouvant être une manière de

reconnaissance sociale, de trouver sa place dans la

division du travail pour contribuer à la valeur sociale

produite par l’ensemble, qui est réglée sur les livres

de la banque centrale et qui définit cette entité

comptable qu’on appelle le produit intérieur brut.

Si on transpose l’analyse au système financier,

comment va-t-on l’appliquer pour expliquer la valeur

des titres qui, dans une perspective auto-

référentielle, n’a pas de rapport avec des

fondamentaux, au point de créer un hiatus énorme

avec la sphère productive ?

Pourquoi la notion de valeur fondamentale n’existe

pas ? Empiriquement, c’est ce qu’on voit. Un cycle

financier a une périodicité de vingt à vingt-cinq ans,

une fois lissée la volatilité endémique, qui se

déconnecte du cycle des affaires. La dynamique qui

régit le cycle de la finance de marché, c’est le

momentum, c’est-à-dire les mécanismes de

divergences cumulatives qui ne s’interrompent que

par des crises. La valeur fondamentale, connue de

tous, objective, préalable au marché, que le marché

ne fait que révéler (c’est la théorie de l’efficience des

marchés) implique qu’elle ait un attracteur et que le

momentum ne soit pas possible. Or, si on vit dans un

univers où le momentum apparaît comme étant le

mode opératoire de la finance, il faut arriver à

comprendre pourquoi c’est possible.

Si on regarde de près ce qu’il y a derrière la valeur

fondamentale, qui relève de l’hypothèse d’efficience,

on a l’idée que les acteurs financiers anticipent

quelque chose de déjà objectif. S’il y avait une valeur

fondamentale de l’économie réelle, ce serait quelque

chose qui pourrait être reconnu par la finance comme

le vrai prix des actifs, donc du capital produisant des

flux futurs, mais c’est une aberration philosophique.

Qu’est-ce que c’est que le temps objectif des

phénomènes, des relations, qu’elles soient
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économiques, mécaniques ou biologiques ? Le temps

objectif a une flèche qui ne va que du passé vers le

présent. Or, que fait la finance ? Elle fait un retour du

futur sur le présent : l’anticipation du futur fait

réflexion sur l’action présente. Il est absolument

impossible au plan épistémologique que ça puisse

être le même temps : le temps de réflexivité est le

temps contrefactuel des croyances. Les économistes

qui racontent qu’il y a homogénéité du temps, que la

flèche du temps des processus objectifs est la même

chose que le temps réflexif qui revient, ne

comprennent rien à ce qu’est le temps. L’incertitude,

qui n’a rien à voir avec le risque, est liée à cela : le

temps subjectif des croyances est hétérogène au

temps objectif des processus. Il est impossible de

penser une valeur qui existe déjà, qui néanmoins

n’apparaît qu’à travers les marchés financiers et

surtout par un processus qui ne peut pas être

objectif, c’est-à-dire le processus subjectif du retour

du futur. L’indétermination des prix des actifs se

situe là : les futurs possibles sont indéterminés parce

que l’espace des croyances est a priori illimité,

l’invention humaine est fantastique.

Comment peut-on définir les croyances ?

Les croyances sur les prix sont des supputations sur

l’avenir. Le phénomène du marché est qu’il peut se

polariser sur une seule croyance. Dans le modèle

mimétique, la croyance sur laquelle on se polarise

devient une réalité imaginaire du marché, qui

fonctionne parce qu’il y a cet effet de réflexivité sur

l’action, donc sur le réel ; mais ce n’est pas le réel lui-

même qui se projette dans le futur, ce que serait la

valeur fondamentale. Cela crée une instabilité

potentielle de la finance, parce qu’une croyance

existe à un moment, une autre peut exister à un autre

moment.

Au contraire, l’efficience est une équation d’arbitrage

entre les actifs qui égalise tous les rendements de

tous les actifs, de dette, d’immobilier ou de tout

élément de richesse, d’où le théorème de Modigliani-

Miller [1]. Si l’on regarde l’équation d’un actif

immobilier ou d’une action, c’est l’arbitrage de l’actif

avec lui-même. D’un côté, vous avez la définition de

la valeur fondamentale (espérance du rendement +

espérance de la valeur fondamentale future / valeur

fondamentale), qui est le rendement de l’actif

supposé suivre la valeur fondamentale. De l’autre

côté de l’équation, vous avez le taux de rendement

naturel qui est inconnu + la prime de risque du même

actif qui est également inconnue. Deux variables

inconnues dans une équation qui ne détermine rien.

La valeur fondamentale est intrinsèquement

indéterminée. Il peut donc exister des quantités de

régime de dynamique de la finance.

Pourquoi le momentum s’impose depuis trente ans ?

Il faut introduire le lien entre les comportements

patrimoniaux de détention de richesse et

l’endettement. Si on introduit l’endettement, on

obtient des cercles qui s’entretiennent sans effet de

retour possible. Quand vous êtes dans une bulle, vous

avez intérêt à y rester, comme le prêteur, car il prend

le même actif en collatéral, il fait la même

anticipation que vous qui cherchez à acquérir de la

richesse.

Si toutes les anticipations vont dans le même sens,

la bulle pourrait être infinie. Pourquoi se retournent-

elles ?

Si on regarde les prêteurs qui ne sont pas une entité

sociale, mais une multiplicité de marques

monétaires, avec un problème de qualité des dettes,

au fur et à mesure que se développe la dérive de

l’endettement pour ce processus de valorisation des

actifs, la structure de financement se déforme. Pour

prêter, les banques s’endettent entre elles pour une

durée de plus en plus courte et de moins en moins à

des non-banques comme les fonds de pension en

puisant sur l’épargne. Il y a une densification des

processus de contreparties internes au système

d’endettement, une multiplication des chaînes

intermédiaires, une réduction des échéances de

prêts pour obtenir des taux les plus bas possibles, et

un levier croissant. Donc des vulnérabilités

structurelles s’installent, dans l’opacité du fait des

innovations financières.

Le modèle du pousse-au-crime de la dérive de

l’endettement est le modèle VaR de la value at risk :

au fur et mesure que s’apprécient les prix des actifs

qui font l’objet de la spéculation, la densité de

probabilité des pertes et des gains du crédit qui en
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est la contrepartie va aller du côté des gains. La value

at risk va se réduire, les provisions pour risques qu’on

fait diminuent, et on a du capital excédentaire qu’il

faut absolument prêter puisqu’on est sous la

contrainte de rendement. L’actif fait monter le

rendement, donc, moi qui prête, je dois arriver au

même rendement, levier ou pas. Cette dynamique

entraîne des vulnérabilités invisibles. Pour qu’elles

soient visibles, il faudrait faire des tests de stress en

permanence pour radiographier le système bancaire

et voir où sont les mécanismes de financement

pseudo-bancaires, les ABS (asset-backed securities)

achetés par les money market funds [2], qui sont

financés par des quasi-dépôts, mais sans le contrôle

bancaire.

Que peuvent faire les banques centrales ?

Elles finissent par agir, car elles voient bien que les

règlements deviennent plus difficiles avec la

multiplication des cellules de financement de

l’économie, c’est-à-dire de la spéculation, comme un

cancer. On l’avait constaté au moment de Greenspan

à la tête de la FED, la fonction de réaction de celle-ci

déviait de la fonction de Taylor dans les deux sens,

mais de manière asymétrique : elle déviait plus à la

baisse quand la crise était arrivée. Néanmoins, on

voit la montée dans les périodes de spéculation

immobilière forte. La banque centrale élève les

intérêts plus que ne le dirait la fonction de Taylor [3].

La banque centrale peut être celle qui produit le

renversement. Ce n’est pas ça qui s’est passé, bien

que la FED ait monté le taux d’intérêt entre 2004 et

2006 de 1 à 5,25 %. Mais le taux d’intérêt long ne

bouge pas (il faudrait prendre en compte l’aspect

international et global du phénomène). C’est le

schéma Ponzi [4] : la boule de neige s’auto-entretient

tant qu’il y a quelqu’un pour acheter. Mais comme la

population est finie, il devient de plus en plus difficile

de démarcher de nouveaux acheteurs. On a raclé les

fonds avec les subprimes en allant chercher des gens

qui n’avaient pas de revenus : « ça ne pose pas de

problème, on vous donne du crédit, achetez ce bien

immobilier ! ». Mais à un moment donné, il n’y a plus

personne. Même les dérivés font partie de

l’engagement des banques. Elles doivent se préparer

à prêter et il faut finir de prêter par quelqu’un qui

achète les actifs. Les arbres ne montent pas à l’infini

: plus on atteint un momentum à un niveau élevé, plus

le phénomène du momentum en sens contraire va

jouer avec une ampleur considérable.

On a vu comment on se dégage de la notion

d’efficience, comment se dégage-t-on de la notion

d’un taux d’intérêt normal ? Selon Wicksell, il y a un

taux d’intérêt optimal correspondant à la situation où

toutes les ressources de l’économie sont utilisées

optimalement. Mais le taux d’équilibre naturel ne va

pas suivre cela : il va être fonction croissante de la

dette étant donné qu’il est le taux de rendement de

l’ensemble des actifs qui s’égalise à celui des dettes.

Mais lorsque le crédit se développe et qu’augmentent

les valeurs d’actifs, le taux naturel va monter avec. Il

est très possible, compte tenu de la méconnaissance

des risques qui sont des fragilités cachées, que le

taux de marché piloté par la banque centrale n’arrive

jamais à rattraper l’autre. On a alors une courbe

croissante entre le taux d’endettement exprimé en

flux (l’endettement nouveau sur le PIB) et le taux

naturel.

Mais si la crise est extrêmement forte, la baisse des

prix des actifs fait baisser tous les rendements, le

crédit se restreint car toutes les pertes se révèlent, le

taux naturel devient négatif, on tombe dans la trappe

à la liquidité de Keynes, et on ne maîtrise plus le

processus de déflation des dettes au sens de Fisher

[5]. Le risque systémique est donc à l’intérieur du

système financier lorsque les vulnérabilités se

réalisent.

En continuant ce modèle qui relie les banques

individuelles et l’ensemble du système bancaire, on

peut voir que si on veut maintenir malgré tout la

valeur faciale des crédits que les banques ont

accordés au secteur non financier, alors que la valeur

de leur capital baisse encore plus que la valeur des

actions, il faut que les dettes des banques puissent

augmenter pour maintenir l’équation comptable. Il

faut alors que les non-banques acceptent de prêter

aux banques puisque celles-ci ne se prêtent plus

entre elles. Mais les non-banques privées

n’accepteront pas. D’où la nécessité du prêteur en

dernier ressort. Seule la banque centrale peut prêter

suffisamment pour sauver la valeur faciale des

crédits bancaires. Éventuellement, elle ne prêtera
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pas assez, mais le prêteur en dernier ressort est une

nécessité logique : l’intégrité du système des

paiements en dépend.

Comment interpréter la crise de l’euro ?

L’ordre constitutionnel n’existe pas dans la zone

euro. On a créé, par un traité international, une entité

qui s’appelle Banque centrale européenne, qui est de

nature fédérale, alors qu’il n’y a pas de constitution

fédérale. On a fait de l’euro une monnaie hybride,

commune aux citoyens dans la sphère des échanges,

mais étrangère aux États. La dette publique, qui

devrait être d’un ordre différent, comme on l’a vu, est

alors dégradée au rang de dette privée. Tout se passe

comme si les pays membres de la zone euro étaient

endettés en monnaie étrangère. À chaque fois qu’un

pays est endetté en dette étrangère, son insolvabilité

devient possible, et se produit souvent ; surtout, si la

dette est détenue par des non-résidents, pour qui la

dette est un actif privé comme un autre. C’est la

différence entre la Grèce, où les oligarques ont retiré

leurs capitaux, et le Japon, où les institutions de

retraite nationales doivent détenir la dette publique.

Pourquoi cette construction de l’euro est-elle

bancale ?

Il y a eu au départ, dans les années 1970, la volonté

de construire une zone monétaire européenne pour

échapper à l’instabilité du dollar et du système

monétaire international (SMI). C’est le plan Werner

qui propose de créer une union budgétaire et une

entité politique commune, comme condition d’une

monnaie commune. Le rapport Delors, élaboré en

1989 par un groupe composé uniquement de

banquiers centraux, vingt ans plus tard, est le

résultat d’un basculement théorique, politique et

idéologique : c’est le néolibéralisme qui a produit

l’Acte unique reposant sur l’hypothèse d’efficience

des marchés.

Mais on peut aller plus loin dans l’explication de

l’incomplétude de l’euro. Il faut un véritable ordre

institutionnel européen pour avoir une monnaie

unique complète. Ce qui implique d’avoir une

conception commune de la souveraineté. Or les

conceptions allemande et française de la

souveraineté sont différentes et irréconciliables.

Pour sortir de cette opposition et trouver une voie

commune, il faut distinguer la notion

habermassienne de fédération d’États et la notion

d’État fédéral.

L’ordre constitutionnel allemand est fondé sur la loi

fondamentale qui cristallise les normes morales du

peuple allemand, et qui est au-dessus du pouvoir du

Bundestag. Le pouvoir supérieur est la Cour

constitutionnelle. Ce qui est très différent de la

conception française de la souveraineté républicaine.

Quand la Bundesbank, institution indépendante des

élus, intervenait pour fixer la norme salariale, celle-ci

était prise en compte par les négociations salariales.

Un des problèmes de l’Europe est que les formes

institutionnelles nationales régulant le rapport

salarial sont très hétérogènes.

En France, le pouvoir instituant de la loi est celui de

l’Assemblée nationale, représentant le peuple, qui

peut modifier la Constitution, ce qui n’est pas

possible en Allemagne car la loi fondamentale est

réputée intouchable.

En 1994, Lamers, président de la CDU, propose aux

Français de mettre en place avant la création de

l’euro un gouvernement commun, qui aurait été le

volet politique complétant Maastricht. Devant le

refus des Français, les Allemands ont demandé

d’instituer des normes budgétaires, comme condition

pour aller vers l’euro. C’est l’origine du fameux Pacte

de stabilité avec sa règle de 3 % maximum de déficit

public/PIB. Ainsi, l’absence de construction politique

en Europe, liée à ces conceptions opposées de la

souveraineté, est à l’origine de l’incomplétude de

l’euro, ce qui est très difficile à surmonter.

Pourtant, il y a aujourd’hui une préférence révélée

des pays membres pour sauvegarder l’euro. Mais la

gouvernance politique de l’Europe est figée dans les

positions conflictuelles des gouvernements qui

cherchent à faire prévaloir leurs intérêts vis-à-vis des

autres. Il ne peut se dégager aucun intérêt européen,

seulement des compromis fugaces au bord de

l’abîme.

Pour aller au-delà, il faudrait définir des domaines de
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souveraineté partagée, ce que la crise pousse à

réaliser. L’Union bancaire européenne en est une

illustration : la supervision bancaire est devenue

fédérale, ce qui était perçu comme nécessaire pour

stabiliser le système bancaire européen. Toutefois,

l’union bancaire est restée au milieu du gué par

incapacité de s’entendre sur les deux autres volets

d’une union bancaire complète : la résolution des

faillites bancaires, par le mécanisme européen de

stabilité, et l’assurance commune des dépôts qui a

été purement et simplement laissée de côté. Dans le

futur, le débat va se constituer sur des questions

telles que la politique budgétaire et l’assurance-

chômage, dans le contexte de la stagnation séculaire.

Il faudrait préserver les semestres européens pour la

régulation des politiques budgétaires nationales,

mais passer du carcan de règles indépendantes des

conditions macroéconomiques et ignorantes des

interdépendances entre les pays à une coopération

active des politiques macroéconomiques, pour

aboutir à des programmes de stabilité budgétaire

compatibles. Il faut que des institutions de statut

européen (Institut budgétaire européen examinant

les programmes budgétaires nationaux dans leurs

interdépendances, intervention du Parlement

européen pour présenter ses recommandations sur le

rapport de l’Institut, obligation du Conseil européen

de tenir compte de ces recommandations) dessinent

un domaine limité mais essentiel de souveraineté

partagée.

On voit poindre le moment où l’on va avoir la

cohabitation de trois, voire quatre types de monnaie :

la monnaie officielle d’origine bancaire chapeautée

par les banques centrales, la monnaie ou quasi-

monnaie du shadow banking, les monnaies locales,

et les monnaies virtuelles de type bitcoin. Comment

les banques centrales peuvent-elles jouer leur rôle,

sachant que certaines de ces monnaies ne sont pas

émises par des banques ?

La question essentielle est de savoir en quoi les

monnaies complémentaires, qui sont en réalité plutôt

des « marques monétaires », font partie de « la

monnaie », et quel est leur lien avec le système de

paiements. Les monnaies électroniques, du type

Monéo, ne posent aucun problème dans la mesure où

elles sont un prolongement de la monnaie bancaire.

Autre question : s’agit-il de circuits monétaires

purement fermés, sans convertibilité, comme c’est le

cas pour les SEL, ou ouverts sur l’ensemble du

système monétaire. S’il y a convertibilité, il faut

distinguer deux cas. D’un côté, les monnaies

complémentaires locales, qui sont de purs

instruments de transactions, qui sont fondantes et

ne peuvent servir d’instruments de réserve ; ces

monnaies ne gênent pas la banque centrale car elles

n’ont pas d’impact sur la stabilité monétaire. De

l’autre côté, en revanche, les monnaies

complémentaires virtuelles, le plus souvent

internationales et qui correspondent à une marque

forte, telle qu’Ali Baba ou Google, posent un

problème car elles ne sont pas fondantes, et sont des

monnaies de crédit de plein exercice qui ont un

espace de circulation immédiatement mondial via

Internet. Des problèmes énormes se posent. Ces

marques monétaires définiront-elles leurs propres

unités de compte privées, comme le faisaient les

marchands banquiers du Moyen Âge, créant leur

propre système de compensation et de règlement

dans le circuit des villes de foire ? Les entrées et

sorties de capitaux dans et hors des systèmes

monétaires nationaux par les arbitrages véhiculés

dans ces monnaies virtuelles pourraient créer de

fortes instabilités des changes. Les banques

centrales n’auront pas d’autre choix que de traiter les

émetteurs de ces monnaies virtuelles comme des

banques transnationales. Mais cela implique

l’émergence d’une régulation monétaire mondiale,

donc d’une forme ultime de liquidité qui soit

transnationale.

Il n’est pas sûr que la BCE et la Fed américaine aient

les mêmes conceptions concernant la régulation des

monnaies virtuelles complémentaires. Mais les

problèmes qui pourraient en résulter feront avancer

le débat sur la création d’une monnaie internationale.

La nécessité d’une gouvernance monétaire globale

s’imposera.

Vous considérez que la question du développement

durable est cruciale et que « la valorisation de la

nature passera par la monnaie ». Peut-on

transformer la nature, qui aurait selon certains une

valeur économique intrinsèque, en capital naturel ?
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La notion de valeur économique intrinsèque de la

nature est une absurdité puisqu’on a vu que la valeur

est un lien social, un contrat social. Elle n’a de sens

qu’en relation à l’activité humaine. Comment

pourrait-on concevoir une valeur au-delà des

considérations de la société ? Quelle pourrait en être

la source ? Si cette source est hors de l’humain, qui a

la légitimité de la déclarer et de l’imposer comme

principe d’une politique à l’égard de la nature ? On

rencontre des questions philosophiques

inextricables.

En revanche, il faut dépasser la vision économique du

PIB et avoir une conception généralisée du welfare.

On ne peut pas l’avoir à partir d’une logique

utilitariste, car le bien-être social ne peut pas

résulter d’une agrégation de préférences

individuelles [6] ; il faut une procédure sociale, un

rapport politique, un principe éthique, un principe de

justice qui renvoie au rapport d’appartenance

collective et qui désigne ce qui apparaît comme

soutenable. C’est la notion de bien premier de Rawls

ou de capabilité de Sen. Ce qui va rendre soutenable

la croissance, c’est ce qui va permettre aux plus

défavorisés d’avoir accès aux caractéristiques de la

citoyenneté. Ce qui est important pour mener les

politiques économiques, c’est le processus productif

permettant de produire ces caractéristiques ; d’où la

nécessité d’avoir une vision généralisée du capital.

Ce qui produit le bien-être social, c’est bien plus que

le capital productif comptabilisé.

Entre 2011 et 2013, les émissions de gaz à effet de

serre ont baissé en Europe mais le chômage a

augmenté. Il faut pouvoir mettre en rapport le coût

social du chômage et le gain social des émissions.

Quel pourrait être le quantificateur commun ?

Pour cela il nous faut des prix. Beaucoup

d’écologistes disent : « vous économicisez l’écologie

» ; mais il s’agit d’une confusion entre prix de marché

et prix comme contrat résultant d’un débat social. Le

niveau politique dépend de la nature de l’externalité.

Pour le carbone, il y a externalité globale, donc la

nature de l’externalité est homogène et mondiale, ce

qui n’est pas le cas de la biodiversité où il y a une

imbrication de niveaux locaux et globaux

d’externalités. Tous ceux qui sont affectés par une

externalité spécifique doivent pouvoir, par débat

raisonné, constituer une compétence collective et

décider de la valeur qu’ils accordent à la réduction de

l’externalité. C’est la question de la démocratie

économique. C’est ainsi que je vois la notion de

valorisation. C’est un processus qui s’accomplira au

fur et à mesure que progressera la conscience

collective. Croissance soutenable va donc de pair

avec une extension de la démocratie réelle.

Entretien réalisé par Jean-Marie Harribey et

Dominique Plihon le 11 février 2015

Notes

[1] Le théorème des deux économistes Modigliani et Miller stipule que, en l’absence d’impôts et de coûts de

transaction, la valeur des actifs économiques ne dépend pas de la façon dont ils sont financés (par des

capitaux propres ou par emprunt). De plus, il affirme que la distribution de dividendes n’affecte pas les prix de

marché et la politique d’investissement. En arrière-plan, il y a l’hypothèse de concurrence parfaite sur les

marchés financiers.

[2] Les ABS sont des titres adossés à des actifs, structurés à partir de crédits bancaires et de créances

commerciales. Les money market funds sont des fonds spécialisés dans la collecte et la gestion des

ressources monétaires à court terme ; s’apparentent à ces fonds les SICAV françaises.
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[3] La fonction dite de Taylor relie le taux d’intérêt directeur de banque centrale à l’écart entre l’inflation

constatée ou anticipée et la cible d’inflation, et à l’écart entre la croissance économique réelle et la croissance

potentielle. Si ces deux écarts sont positifs, la banque centrale aura tendance à augmenter son taux directeur

pour calmer l’inflation ou la surchauffe économique. Cela dit, la réaction de la banque centrale peut varier

selon qu’on est système de changes fixes ou flexibles.

[4] Du nom de Charles Ponzi qui monta au début du XXe siècle, aux États-Unis, un système frauduleux où la

rémunération des prêteurs est assurée par de nouveaux prêteurs, jusqu’au jour où cela ne suffit plus et que le

mécanisme est mis au jour. L’économiste post-keynésien Hyman Minsky a montré que les entreprises

pouvaient faire appel à un endettement prudent (les charges de remboursement et d’intérêt sont inférieures

aux profits escomptés), ou à un endettement spéculatif (au début les charges sont inférieures aux profits, puis

elles les dépassent), ou à un endettement de type Ponzi (aucune charge ne peut être honorée sans faire appel

à un endettement supplémentaire). Seul le premier type d’endettement est viable selon Minsky.

[5] Fisher a montré que le surendettement pouvait mener à la crise (c’est la crise de 1929 qui lui fera adopter

ce point de vue), et que les dettes pouvaient ne pas être remboursées, d’où la déflation. Il préfigure les

analyses ultérieures de Keynes et de Minsky.

[6] C’est le paradoxe de Condorcet repris et développé dans le théorème d’Arrow.
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Grèce : une économie dépendante et rentière

mercredi 8 avril 2015, par Michel Husson

La Grèce est une économie dépendante et rentière. Dépendante, parce qu’elle doit importer une bonne partie

de son énergie et toute une série de marchandises qu’elle ne produit pas. Rentière, parce que sa classe

dominante est plus compétente pour capter la richesse produite, directement ou par l’intermédiaire de son

État, que pour investir et innover. La dette [1] n’est au fond que le reflet de ces caractéristiques, et

l’alternative passe aussi par « la destruction des fondements du système oligarchique » (pour reprendre une

expression de Yanis Varoufakis).

Au-delà de son caractère technique, cet article

cherche à étayer les points suivants :

L’entrée dans l’Union européenne, puis et1.

surtout dans la zone euro, a conduit à

aggraver ces deux caractéristiques sur la

base d’une alliance de fait entre la classe

dominante locale, d’un côté, et, de l’autre,

la finance et les groupes internationaux.

Le gouvernement actuel doit donc2.

combattre sur deux fronts : externe, contre

« les institutions » mais aussi interne,

contre l’oligarchie.

L’économie grecque ne peut se développer3.

dans le carcan des règles du jeu

européennes actuelles. Même en cas de

reprise de l’activité, elle viendrait buter

sur les mêmes contraintes. La seule

alternative viable serait une autre Europe,

organisant les transferts nécessaires au

rattrapage de la Grèce, notamment par

son insertion dans un processus de

transition écologique.

Tout le monde peut constater que le4.

gouvernement grec se heurte à un « front

du refus » très brutal des institutions et

des gouvernements européens. Mais la

sortie de l’euro, le « Grexit », ne résoudrait

que la moitié du problème et risquerait

d’avoir des effets très négatifs si le

pouvoir oligarchique n’était pas mis en

cause. La question stratégique qui se pose

aujourd’hui est celle d’un moratoire

unilatéral, total ou partiel, qui donnerait

au gouvernement le temps d’engager des

mesures anti-oligarchiques [2].

1. Le commerce extérieur s’est équilibré «

grâce » à la récession

Le commerce extérieur de la Grèce est

structurellement déséquilibré. Entre 1990 et 2010,

les exportations ont représenté entre 60 et 70 % des

importations, et le déficit commercial a oscillé autour

de 10 % du PIB, puis a atteint 13 % en 2008

(graphique 1). Les services, principalement le

tourisme et le transport maritime, représentent à peu

près la moitié des exportations totales.

Graphique 1 : Le commerce extérieur de la Grèce

En milliards d’euros. Source : Ameco

Ce déficit commercial chronique s’explique en effet

par une dépendance tout aussi structurelle aux

https://france.attac.org/auteur/michel-husson
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importations, dans la majorité des secteurs, comme

l’illustre le graphique 2.

Graphique 2 : Le commerce grec par type de biens en

2008

En milliards d’euros. Source [3].

Depuis, les choses « vont mieux », puisque le solde

commercial est quasiment nul en 2014. Les

politiques d’ajustement imposées par la Troïka

auraient-elles mis un terme à ce déséquilibre

structurel ? Évidemment non : il suffit de regarder le

graphique pour constater que ce rééquilibrage n’a été

obtenu que par une baisse des importations,

autrement dit par la récession. Cela veut dire que si

l’économie grecque réussissait à redémarrer, elle

viendrait rapidement buter sur cette contrainte, sous

la forme d’une réapparition du déficit du commerce

extérieur.

2. Les redressements récents des

exportations : un sous-produit de la

récession

Ronald Janssen avait déjà soulevé ce point [4] en

constatant que les exportations grecques n’ont pas

augmenté sur la période récente, à l’exception du

poste « Combustibles minéraux, lubrifiants et

matières connexes ». Ses données s’arrêtaient en

2011, mais le constat peut être prolongé. Selon le site

ekathimerini, « Les exportations ont augmenté de 5,4

% sur les huit premiers mois de 2013, mais ont baissé

de 2,6 % hors carburants ». Avec cette précision : «

Les exportations de produits pétroliers comprennent

le carburant pompé dans les navires de haute mer

visitant les ports grecs » [5].

Les données d’Eurostat permettent d’illustrer et

d’actualiser ce constat (graphique 3). Il confirme que

la reprise récente des exportations grecques est

exclusivement le fait des exportations du poste «

combustibles ». Mais c’est le résultat d’une activité

accrue de raffinage, dans la mesure où les

exportations de combustibles nettes des

importations sont elles aussi à peu près plates sur la

période récente.

Graphique 3 : Les exportations de biens par secteurs

En milliards d’euros. Source : Eurostat

La majeure partie (environ 80 %) des exportations de

combustibles est destinée à des pays non-membres

de l’Union européenne, dont sept pays qui

représentent la moitié des exportations totales en

2013 : la Turquie, Singapour, Gibraltar, la Macédoine,

la Libye, le Liban, l’Arabie saoudite. Cette liste

permet de comprendre que la Grèce est une plaque

tournante assurant le raffinage et le transport d’un

pétrole qu’il produit en toute petite quantité, même si

de nouvelles recherches de réserves off-shore sont

prévues [6].

Ce surcroît d’exportations résulte aussi de la baisse

de la consommation intérieure d’énergie (graphique

4). Autrement dit, les entreprises du secteur

exportent le pétrole que le marché domestique

n’achète plus : le peuple grec a froid, mais les

exportations repartent.

Graphique 4 : Consommation domestique et

exportations de pétrole
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Consommation en milliers de barils par jour.

Exportations en milliards d’euros. Sources : Eurostat,

Energy Information Administration

Ce constat est important parce qu’il montre que le

petit rebond des exportations grecques se fait sur un

secteur où la question des prix intervient peu.

Pourtant, les coûts salariaux ont baissé sous

l’impulsion de la Troïka. Cette baisse aurait dû

améliorer la compétitivité et doper les exportations.

3. Les baisses de salaires n’ont pas été

répercutées dans les prix à l’exportation

Selon les théories austéritaires, le schéma est simple

: la baisse des salaires permettrait de rétablir la

compétitivité-prix et de faire progresser les

exportations. Appliquée à l’ensemble de la zone euro,

cette recette a conduit à la récession, à une pression

renouvelée des patronats sur leurs salariés, pour

augmenter leur part dans un marché plat. Certains

pays comme l’Espagne ont effectivement vu leurs

exportations redémarrer, au détriment des

exportations d’autres pays, notamment la France.

Mais, dans le cas grec, le scénario ne semble pas

fonctionner : le volume des exportations reste à peu

près plat et les parts de marché de la Grèce

dégringolent.

Pourquoi ? Tout simplement parce que les baisses de

salaires se sont converties en profits et non en

baisses de prix. La Commission européenne, un peu

gênée, avait déjà souligné ce phénomène pour

l’ensemble des pays dits « vulnérables » : « Les taux

de marge ont augmenté – en particulier dans les

secteurs échangeables – absorbant ainsi une partie

de la réduction des coûts salariaux unitaires » [7].

Dans le cas de la Grèce, cette « absorption » a été

intégrale, comme le montre le graphique 5 : depuis

2008, les coûts salariaux unitaires (compte tenu de la

productivité) ont baissé de 24 % par rapport aux

partenaires de la Grèce. Les prix à l’exportation sont

restés plats (toujours par rapport aux concurrents).

Résultat : les marges de profit à l’exportation ont

augmenté de 36 % par rapport à la moyenne des

autres pays.

Graphique 5 : Prix relatifs, coûts salariaux relatifs et

marges relatives à l’export

Base 100 en 2008. Source : OCDE, Etude économique

sur la Grèce 2013

Les choses ne sauraient être plus claires : l’austérité

salariale en Grèce (la plus violente en Europe) est

allée nourrir le rétablissement des profits, pas celui

de la compétitivité. Ce constat veut dire que, derrière

les problèmes de l’économie grecque, il y a aussi le

conflit de classes interne.

4. Les exportations grecques sur longue

période

Le déficit structurel du commerce extérieur grec ne

provient pas vraiment d’une absence de dynamisme

des exportations, mais de leur niveau insuffisant. La

fin de la dictature (en 1974) avait ouvert une phase de

forte croissance des exportations grecques, dont la

part dans les exportations de l’Union européenne

avait doublé, passant de 0,8 à 1,6 %. La récession du

début des années 1980 ouvre ensuite une phase de

repli jusqu’à la moitié des années 1990. Entre 1996 et
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2000, le volume des exportations grecques double :

leur part dans les exportations européennes se

rétablit, stagne jusqu’à la crise et retombe à 1,2 %

(graphique 6). En prenant 1998 comme année de

référence, on constate que les exportations grecques

se sont bien tenues par rapport aux autres pays de la

zone euro et qu’elles ont même progressé aussi vite

que celles de l’Allemagne entre 1998 et 2007

(graphique 7).

Graphique 6 : Parts de marché des
exportations grecques

En % des exportations de l’UE15. Source :
Ameco.

Graphique 7 : Exportations des pays
européens

Base 100 en 1998. En volume. Source :
Ameco.

L’augmentation plus rapide des coûts salariaux en

Grèce par rapport à la moyenne européenne ne s’est

donc pas traduite par une perte de dynamisme des

exportations durant la décennie précédant la crise.

On retrouve ici un résultat bien résumé par ce constat

déjà ancien de la Commission européenne : « s’il

existe un lien entre coûts salariaux unitaires et

performances à l’exportation, il est faible et du

second ordre par rapport à la dégradation de la

balance commerciale, et donc ceux-ci [les coûts

salariaux] ne peuvent en être la cause » [8].

5. Quelle sensibilité du commerce

extérieur aux prix ?

Cette section résume une note technique [9] où sont

menées des estimations économétriques portant sur

la période 1985-2007. Elle conduit aux résultats

suivants :

le commerce extérieur apparaît comme

très sensible aux prix : une baisse de 1 %

des prix grecs conduit à une augmentation

de 1,1 % du volume des exportations et à

une baisse de 0,7 % de celui des

importations ;

les exportations suivent à peu près la

demande adressée à l’économie grecque ;

les importations tendent à progresser plus

vite que le PIB : une augmentation de la

demande intérieure de 1 % induit une

progression des importations de 1,7 %.

Dans ces conditions, la simulation d’une dévaluation

de 10 % de la drachme (après sortie de l’euro) conduit

à des résultats positifs : le PIB augmenterait de 1,7 %

grâce au surcroît d’exportations, et le solde

commercial s’améliorerait de 0,6 points de PIB. Mais

l’exercice livre un autre enseignement : le succès

d’une dévaluation dépend en grande partie des

comportements internes à l’économie, et plus

particulièrement des comportements de marges qui

recouvrent trois questions :

quelle répercussion des prix des biens et

services importés sur les prix intérieurs ?

quels comportements de marge des

exportateurs ? Ils peuvent ne pas

répercuter l’impact de la dévaluation dans

leurs prix exprimés en euros et on a vu

qu’ils ne l’ont pas fait sur la période

récente.

quelle réaction du partage salaires-profits

face à un surcroît d’inflation importée ?

Cet exercice ne traite pas non plus de l’impact de la

dévaluation sur le poids de la dette publique. Si on

laisse de côté l’hypothèse d’une annulation

unilatérale de la dette qui ne nécessite pas une

dévaluation, la dette grecque est a priori libellée en

euros. Il est difficile d’imaginer que « les institutions

» accepteraient que cette dette soit remboursée en

drachmes. La dette représentant actuellement 175 %

du PIB, une dévaluation de 10 % la ferait passer à 192

% du PIB et gonflerait dans la même proportion les

intérêts et les remboursements.

Ces questions sont importantes : l’évaluation des

effets du retour à une drachme dévaluée postule un

fonctionnement « normal » du capitalisme grec. Or, il

s’agit en grande partie d’un capitalisme prédateur et

rentier comme l’illustre le cas des médicaments, pour

lequel on dispose de données officielles.

La part des dépenses de santé dans le PIB a
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légèrement reculé entre 1998 et 2007, passant de

10,5 % à 9,7 % [10]. En revanche, les dépenses de

médicaments ont doublé sur la même période : leur

part dans les dépenses de santé est passée de 14 %

à 24 % et leur part dans le PIB est passée de 1,4 % à

2,4 %. Ce point de PIB (environ 2,5 milliards d’euros

pour les seuls médicaments) est un bon indicateur

des superprofits réalisés par l’industrie

pharmaceutique locale. Pourtant, la production

domestique ne couvre que moins de 30 % de la

demande intérieure : autrement dit, les médicaments

importés sont achetés aux prix mondiaux et revendus

avec des profits extravagants. Sur la période récente,

un nouveau phénomène s’est développé, celui du «

commerce parallèle » [11] qui consiste à revendre les

médicaments importés à d’autres pays, sous prétexte

que les prix ont baissé. L’analyse de ce type de

phénomènes devrait évidemment être étendue à

beaucoup d’autres secteurs.

6. Salaires et rentabilité du capital

La meilleure mesure de la santé du capitalisme, c’est

en fin de compte le taux de profit. C’est pourquoi il

est utile d’en dire quelques mots, d’autant plus qu’il

permet de traiter l’argument souvent ressassé d’une

croissance excessive des salaires.

Sur les deux dernières décennies, la part des salaires

a commencé par reculer brutalement entre le début

des années 1980 et le milieu des années 1990. Puis

elle s’est orientée à la hausse, jusqu’à la crise

(graphique 8). Entre 1997 et 2007, le salaire réel a

progressé de 2,8 % par an et la productivité du travail

de 2,4 %, si bien que la part des salaires a augmenté

de 1,8 point de PIB. Ce rattrapage était légitime, si

l’on tient compte de l’énorme recul de la part des

salaires entre 1980 et 1997. On ne peut donc parler

d’un « dérapage salarial » : le pouvoir d’achat des

salaires grecs a en tendance suivi les gains de

productivité.

Graphique 8 : Salaire, productivité et part des

salaires

Part des salaires en %. Productivité et salaire réel :

base 100 en 1990. Source : Ameco

Ce rattrapage était d’autant plus soutenable que, sur

la même période, le taux de profit tendait à

augmenter (graphique 9) parce que l’amélioration de

l’efficacité du capital (le rapport entre le volume de

production et le capital fixe) compensait la légère

montée de la part des salaires.

Graphique 9 : Le taux de profit

Taux de profit en %. Part du profit et efficacité du

capital base 100 en 1980. Source : Ameco

La crise a mécaniquement fait chuter le taux de profit

en raison des capitaux inutilisés. Mais il tend à se

rétablir, grâce à une nette progression de la part des

profits.

7. Le lien avec le déficit budgétaire

Comment l’économie grecque a-t-elle pu absorber

ses « déficits jumeaux » chroniques (déficit public et

déficit commercial) jusqu’à la crise ? Pour répondre à

cette question, il faut partir d’une égalité

fondamentale qui relie ces deux déficits et l’épargne
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nette du secteur privé (banques, entreprises et

ménages), et que l’on peut écrire sous cette forme

[12] :

Besoin de financement public = entrées de capitaux

+ épargne privée nette

À partir de cette relation comptable, on peut

distinguer nettement deux régimes durant les deux

décennies précédant la crise :

de 1988 à 1998, le besoin de financement

public est principalement couvert par

l’épargne privée nationale.

le second régime (1998-2008) marque un

véritable basculement : le besoin de

financement public s’est un peu réduit,

mais l’épargne privée est devenue

négative. L’économie grecque ne « boucle

» au cours de cette période que par une

entrée massive de capitaux qui est la

contrepartie du déficit commercial.

La période ouverte par la crise se traduit par trois

évolutions qui conduisent à une résorption des trois

soldes :

l’épargne privée, encore négative en 2008,

devient à peu près positive. En 2012 et

2013, les banques (qui font partie du

secteur privé) récupèrent sous forme de

transferts de la part de l’État une partie de

la réduction de la dette publique liée au

‘bailout’ ;

les entrées de capitaux se résorbent

progressivement, en même temps que se

réduit le déficit extérieur courant, « grâce

» à la récession ;

le besoin de financement public se réduit

lui aussi en raison de l’ajustement

budgétaire.
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Pourquoi un audit de la dette de la Grèce

mercredi 8 avril 2015, par Eric Toussaint

La présidente du parlement grec Zoé Konstantopoulou, qui a décidé de créer une commission d’audit de la

dette grecque, m’a demandé d’y collaborer activement. La correspondante du Monde à Athènes a écrit

récemment : « La présidente a surtout promis la création dans les prochaines semaines d’un comité d’audit

de la dette grecque. L’objectif est de déterminer l’éventuel caractère odieux, illégal ou illégitime des dettes

publiques contractées par le gouvernement grec », précise-t-elle, faisant allusion à plusieurs affaires de

corruption et à l’opacité qui entoure l’achat d’armes par son pays. « Le peuple a le droit de demander que la

partie de la dette qui est illégale, si cela est avéré à l’issue de la commission, soit effacée ». Une déclaration

explosive, alors que le gouvernement grec, qui a longtemps souhaité un effacement d’un pan de la dette,

semble s’être rendu ces dernières semaines aux arguments de ses créanciers et ne parle plus désormais que

de rééchelonnement. » [1] C’est dans ce contexte complexe que j’écris ce qui suit.

Sans prétention d’être exhaustif et d’avoir le dernier

mot, on peut avancer les définitions suivantes :

Dette publique illégitime : une dette

contractée par les pouvoirs publics sans

respecter l’intérêt général ou au préjudice

de l’intérêt général.

Dette illégale : dette contractée en

violation de l’ordre juridique ou

constitutionnel applicable.

Dette publique odieuse : crédits qui sont

octroyés à des régimes autoritaires ou qui

le sont en imposant des conditions qui

violent les droits sociaux, économiques,

culturels, civils ou politiques des

populations concernées par le

remboursement.

Dette publique insoutenable : dette dont le

remboursement condamne la population

d’un pays à l’appauvrissement, à une

dégradation de la santé et de l’éducation

publique, à l’augmentation du chômage,

voire à la sous-alimentation. Bref, une

dette dont le remboursement implique le

non-respect des droits humains

fondamentaux. Dit autrement : une dette

dont le remboursement empêche les

pouvoirs publics de garantir les droits

humains fondamentaux.

La réalisation d’un audit de la dette publique

(effectué avec une participation citoyenne active)

vise à identifier la partie illégitime, odieuse,

insoutenable ou/et illégale de la dette publique, afin

de l’annuler et de réduire fortement le reste de la

dette.

Les dettes publiques accumulées en raison des

sauvetages bancaires tels qu’ils ont été réalisés sont

typiquement des dettes illégitimes. Il est probable

que, dans certains pays, elles soient illégales. Elles

peuvent être également insoutenables, c’est le cas

de celles de la Grèce, de Chypre, de l’Irlande…

Les dettes réclamées par la Troïka à la Grèce sont à la

fois illégitimes (elles vont à l’encontre de l’intérêt

général), odieuses (elles sont liées directement à

l’imposition de la part du créancier, la Troïka, de

violations des relations contractuelles, de droits

économiques et sociaux), insoutenables (vu la

dégradation dramatique des conditions de vie d’une

partie importante de la population) et dans certains

cas illégales (c’est le cas en Grèce, où la constitution

n’a pas été respectée, sous la pression de la Troïka et

avec la complicité du gouvernement qui lui était

soumis ; d’autres preuves d’illégalité existent du côté

des créanciers).

https://france.attac.org/auteur/eric-toussaint
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Le point 9 de l’article 7 du Règlement (UE) n °

472/2013 du Parlement européen et du Conseil du 21

mai 2013 (que nous dénonçons, car il constitue une

mise sous tutelle des États membres soumis à des

plans d’ajustement), prescrit aux États sous

ajustement structurel de réaliser un audit intégral de

la dette publique, afin d’expliquer pourquoi

l’endettement a augmenté de manière exagérée et

afin de déceler des irrégularités. Voici le texte

complet : « Un État membre faisant l’objet d’un

programme d’ajustement macroéconomique réalise

un audit complet de ses finances publiques afin,

notamment, d’évaluer les raisons qui ont entraîné

l’accumulation de niveaux d’endettement excessifs

ainsi que de déceler toute éventuelle irrégularité. »

[2]

Le gouvernement grec d’Antonis Samaras s’est bien

gardé d’appliquer cette disposition du règlement,

afin de cacher à la population grecque les véritables

raisons de l’augmentation de la dette et les

irrégularités qui y sont liées.

La participation citoyenne est fondamentale dans un

processus d’audit qui se veut rigoureux et

indépendant. Or, il faut relever que, dans le

règlement de l’UE mentionné plus haut, à l’article 8, il

est recommandé de faire participer les « partenaires

sociaux et les organisations pertinentes de la société

civile » à l’élaboration du « programme d’ajustement

macroéconomique ». Raison de plus pour les associer

activement à l’audit.

Voici quelques éléments clés qui pourraient être mis

en lumière par la réalisation de l’audit de la dette

grecque.

La dette grecque, qui représentait 113 % du PIB en

2009 avant l’éclatement de la crise grecque et

l’intervention de la Troïka, qui détient 4/5 de cette

dette, a atteint 185 % du PIB au 31 décembre 2014.

L’intervention de la Troïka a donc été suivie d’une très

forte augmentation de la dette grecque.

À partir de 2010 et jusqu’en 2012, les crédits octroyés

par la Troïka à la Grèce ont servi très largement à

rembourser les principaux créanciers de la Grèce

jusqu’à cette période, à savoir les banques privées

des principales économies de l’Union européenne, à

commencer par les banques françaises et

allemandes [3]. Environ 80 % de la dette grecque

étaient en 2009 possédés par les banques privées de

sept pays de l’Union européenne. À elles seules, en

2009, les banques allemandes et françaises

possédaient environ 50 % du total des titres de la

dette grecque. Paulo Nogueira Batista et Philippe

Legrain étaient respectivement directeur exécutif au

FMI et conseiller du président de la Commission

européenne José Manuel Barroso, au moment du prêt

de la Troïka en 2010. Dans un documentaire que vient

de diffuser Arte [4], M. Batista affirme que les tous

les administrateurs du FMI savaient avant de voter

l’octroi de ce prêt que ce dernier visait en réalité à «

sauver les banques françaises et allemandes, pas la

Grèce ». M. Legrain complète en précisant que : « les

décideurs du FMI ont été mis en minorité par le

directeur du FMI de l’époque, Dominique Strauss-

Kahn, qui briguait alors la présidence en France et ne

voulait donc pas imposer de pertes aux banques

françaises. De leur côté, les banques allemandes ont

convaincu Angela Merkel qu’il serait dramatique

qu’elles perdent de l’argent. Alors, les

gouvernements de la zone euro ont décidé de faire

comme si la Grèce traversait seulement des

difficultés temporaires. » Pour cela, ils ont «

contourné un principe essentiel de la clause de

Maastricht, la clause de non-renflouement. Ils ont

prêté de l’argent à Athènes, non pas pour sauver la

Grèce, mais pour sauver les banques françaises et

allemandes qui avaient eu l’inconscience d’accorder

des prêts à un État insolvable ».

Un audit de la dette grecque montrera que les

banques privées européennes ont très fortement

augmenté leurs crédits à la Grèce entre fin 2005 et

2009 (les crédits ont augmenté de plus de 60

milliards €, passant de 80 milliards à 140 milliards),

sans tenir compte de la capacité réelle de la Grèce à

rembourser. De plus, elles ont prêté à la Grèce à des

taux très bas (0,35 % à trois mois en octobre 2009,

4,5 % à 10 ans en octobre 2009 [5], alors que

l’Allemagne empruntait en moyenne à environ 3,3 % à

la même époque pour la même durée [6]). Les

banques ont agi de manière aventureuse, sans

vérifier la solvabilité de la Grèce, convaincues que les

http://www.marianne.net/on-renfloue-grece-sauver-les-banques-francaises-allemandes-100231807.html
http://www.marianne.net/on-renfloue-grece-sauver-les-banques-francaises-allemandes-100231807.html
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autorités européennes viendraient à leur secours en

cas de problème.

Comme indiqué plus haut, l’audit montrera que le

plan du prétendu sauvetage de la Grèce, mis au point

par les instances européennes avec l’aide du FMI, a

en réalité servi à permettre aux banques des

quelques pays qui ont un poids décisif dans les

instances européennes de continuer à recevoir des

remboursements de la part de la Grèce, tout en

transférant leur risque sur les États à travers la

Troïka. Ce n’est pas la Grèce qui a été sauvée, mais

une poignée de grandes banques privées

européennes, implantées principalement dans les

pays les plus forts de l’UE.

Les banques privées européennes ont ainsi été

remplacées par la Troïka, devenue le principal

créancier de la Grèce à partir de la fin 2010.

L’audit analysera la légalité et la légitimité de ce plan

de sauvetage. Est-il conforme aux traités de l’UE

(notamment l’article 125 qui interdit à un État

membre de prendre en charge les engagements

financiers d’un autre État membre) ? La procédure

européenne normale de prise de décision a-t-elle été

respectée ? Les prêteurs publics en 2010 (c’est-à-

dire les 14 États membres qui ont octroyé des prêts à

la Grèce pour un total de 53 milliards €, le FMI, la

BCE, la Commission européenne, etc.) ont-ils

respecté le principe d’autonomie de la volonté de

l’emprunteur, à savoir la Grèce, ou ont-ils profité de

sa détresse face aux attaques spéculatives des

marchés financiers pour lui imposer des contrats qui

vont à l’encontre de son propre intérêt ? Ces prêteurs

ont-ils imposé des conditions léonines, notamment

en exigeant des taux de remboursement exagérés ?

[7] Les 14 États membres qui ont chacun octroyé un

prêt bilatéral à la Grèce ont-ils respecté les

dispositions légales et constitutionnelles de leur

pays et celles de la Grèce ?

Il s’agit également d’auditer l’action du FMI. Nous

savons que, au sein de la direction du FMI, plusieurs

directeurs exécutifs (le Brésilien, le Suisse,

l’Argentin, l’Indien, l’Iranien, le Chinois, l’Égyptien)

avaient fait part de leurs plus grandes réserves à

l’égard du prêt accordé par le FMI en affirmant

notamment que la Grèce ne serait pas capable de le

rembourser, vu les politiques qui lui étaient imposées

[8]. Le gouvernement grec a-t-il, en collusion avec le

directeur général du FMI de l’époque, demandé à son

administration en charge des statistiques de fausser

les données exactes afin de présenter un bulletin de

santé financier tellement mauvais que cela

permettait au FMI de lancer un plan de sauvetage ?

Plusieurs hauts fonctionnaires grecs l’affirment.

La BCE a-t-elle outrepassé de manière grave ses

prérogatives en exigeant du parlement grec qu’il

légifère sur le droit de grève, la santé, le droit

d’association, l’éducation et sur la réglementation

des niveaux de salaire ?

En mars 2012, la Troïka a organisé une

restructuration de la dette grecque qui a été

présentée à l’époque comme un succès. Rappelons

que G. Papandréou, premier ministre, avait annoncé

début novembre 2011, à la veille d’une réunion du

G20, son intention d’organiser pour février 2012 un

référendum sur cette restructuration de la dette

grecque préparée par la Troïka. Sous la pression de

cette dernière, ce référendum n’a jamais eu lieu et le

peuple grec s’est vu retirer le droit de se prononcer

sur les nouvelles dettes. Les grands médias ont

relayé le discours selon lequel la restructuration

permettait de réduire de 50 % la dette grecque. En

réalité, la dette grecque est plus élevée en 2015

qu’en 2011, l’année qui a précédé la prétendue

grande annulation de 50 %. L’audit montrera que

cette opération de restructuration qui constituait une

vaste supercherie était liée à un approfondissement

des politiques qui sont contraires à l’intérêt de la

Grèce et de sa population.

L’audit devra aussi évaluer si les conditions strictes

imposées par la Troïka à la Grèce en échange des

crédits qui lui sont apportés constituent une violation

caractérisée d’une série de traités et conventions,

que sont tenus de respecter tant les pouvoirs publics

du côté des créanciers que, du côté de l’emprunteur,

la Grèce. Le professeur de droit Andreas Fischer-

Lescano, commissionné par la Chambre du travail de

Vienne [9], a démontré de manière irréfutable que les

programmes de la Troïka sont illégaux en vertu du

droit européen et du droit international. Les mesures
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définies dans les programmes d’ajustement auxquels

la Grèce a été soumise et les politiques concrètes qui

en sont la conséquence directe violent une série de

droits fondamentaux tels que le droit à la santé, à

l’éducation, au logement, à la sécurité sociale, à un

salaire juste, et aussi la liberté d’association et de

négociation collective. Tous ces droits sont protégés

par de nombreux textes juridiques aux niveaux

international et européen, tels la Charte des droits

fondamentaux de l’Union européenne, la Convention

européenne des droits de l’homme, la Charte sociale

européenne, les deux Pactes de l’ONU sur les droits

humains, la Charte de l’ONU, la Convention de l’ONU

sur les droits de l’enfant, la Convention de l’ONU

relative aux droits des personnes handicapées, mais

aussi les conventions de l’Organisation internationale

du travail (OIT) qui ont le statut de principe général du

droit (PGD).  La liste des articles violés par les

memoranda imposés à la Grèce, que dresse

méticuleusement le professeur Fischer-Lescano, est

impressionnante et engage la responsabilité

juridique des entités formant la Troïka ou mises en

place par elle (le Mécanisme européen de stabilité,

par exemple).

Une nouvelle étude récente qui émane de Margot E.

Salomon, directrice du Centre d’étude des droits

humains à la London School of Economics and

Political Science renforce le verdict du professeur

Fischer-Lescano.

Margot Salomon rappelle dans cette étude intitulée «

Of Austerity, Human Rights and International

Institutions » [10] que les organisations composant la

Troïka doivent impérativement respecter les

conventions européennes et internationales comme

la Charte sociale européenne ou le Pacte

international sur les droits économiques, sociaux et

culturels. À cet égard, elles ne peuvent pas imposer

aux États des mesures qui conduiraient à la violation

de droits humains, comme le Comité de l’ONU sur les

droits économiques, sociaux et culturels l’a déjà

rappelé à maintes reprises [11].

Cette étude démontre ensuite que la responsabilité

juridique de la Troïka dans la violation des droits de la

population grecque est totale, puisqu’elle est

impliquée à tous les niveaux dans l’élaboration et la

mise en œuvre de l’accord. Contrairement aux

déclarations du FMI selon lesquelles les États

décident eux-mêmes de leurs politiques, la Grèce est

sous la tutelle de ses créanciers et n’a aucune marge

de manœuvre [12]. Ces illégalités, que la Commission

d’audit aura en charge d’étayer, entraînent la nullité

des engagements du gouvernement précédent envers

la Troïka devenue « institutions », y compris les prêts

octroyés à la Grèce en contrepartie de l’application

de ces accords illégaux. [13]

L’audit devra vérifier si, comme le prescrit le

règlement (UE) n ° 472/2013 du Parlement européen

et du Conseil du 21 mai 2013 mentionné plus haut, le

« programme d’ajustement macroéconomique

respecte pleinement l’article 152 du traité sur le

fonctionnement de l’Union européenne et l’article 28

de la charte des droits fondamentaux de l’Union

européenne ». L’audit doit aussi vérifier si le passage

suivant du Règlement est respecté : « Les efforts

d’assainissement budgétaire énoncés dans le

programme d’ajustement macroéconomique tiennent

compte de la nécessité de garantir des moyens

suffisants pour les politiques fondamentales, comme

l’éducation et la santé publique. » Il s’agit aussi de

vérifier si est appliqué ce principe fondamental du

règlement : « Conformément à l’article 9 du traité sur

le fonctionnement de l’Union européenne, l’Union

doit prendre en compte, dans la définition et la mise

en œuvre de ses politiques et actions, les exigences

liées à la promotion d’un niveau d’emploi élevé, à la

garantie d’une protection sociale adéquate, à la lutte

contre l’exclusion sociale, ainsi qu’au droit à un

niveau élevé d’éducation, de formation et de

protection de la santé humaine. » Il s’agit de mettre

en regard ce qui précède avec le rapport d’évaluation

de la mise en œuvre du deuxième programme

d’ajustement structurel publié en avril 2014 par les

services compétents de l’UE, dans lequel les auteurs

se félicitent de la réduction de 20 % des emplois

dans la fonction publique grecque [14]. Dans un

encadré intitulé les « succès du programme

économique d’ajustement » (« Success Stories of the

Economic Adjustment Programme »), on peut lire que

les réformes du marché du travail ont permis de

réduire le salaire minimum légal et que 150 000

emplois sont supprimés dans l’administration

http://papers.ssrn.com/sol3/papers.cfm?abstract_id=2550773
http://papers.ssrn.com/sol3/papers.cfm?abstract_id=2550773
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publique (« decrease in general government

employment by 150,000 », p. 10).

L’audit devrait pouvoir montrer clairement que les

mesures dictées par les créanciers constituent des

régressions manifestes de l’exercice des droits

humains fondamentaux et une violation caractérisée

d’une série de traités. D’importantes irrégularités

peuvent être identifiées. L’audit montrera également

à quel point la constitution grecque a été violée et les

droits du parlement ont été bafoués [15]. En

conséquence, la commission chargée de l’audit

pourra émettre un avis argumenté sur la légalité,

l’illégitimité, voire la nullité de la dette contractée par

la Grèce auprès de la Troïka.

Concernant les dettes antérieures à

l’intervention de la Troïka à partir de mai

2010 [16]

D’abord, il y a la dette contractée par la dictature des

colonels, elle a quadruplé entre 1967 et 1974. De

toute évidence, elle répond à la qualification de dette

odieuse.

Pour poursuivre, on trouve le scandale des Jeux

olympiques de 2004. Selon Dave Zirin, lorsque le

gouvernement a annoncé avec fierté en 1997 aux

citoyens grecs que la Grèce aurait l’honneur

d’accueillir sept ans plus tard les Jeux olympiques,

les autorités d’Athènes et le Comité olympique

international prévoyaient une dépense de 1,3 milliard

de dollars. Quelques années plus tard, le coût avait

été multiplié par quatre et s’élevait à 5,3 milliards de

dollars. Juste après ces Jeux, le coût officiel avait

atteint 14,2 milliards de dollars [17]. Aujourd’hui,

selon différentes sources, le coût réel dépasserait les

20 milliards de dollars.

De nombreux contrats signés entre les autorités

grecques et de grandes entreprises privées

étrangères font scandale depuis plusieurs années.

Ces contrats ont impliqué une augmentation de la

dette.

Citons plusieurs exemples qui ont défrayé la

chronique en Grèce :

le scandale des sous-marins allemands1.

(produits par HDW qui a été absorbée par

Thyssen) d’une valeur globale de 5

milliards d’euros, sous-marins qui

présentaient dès le début le défaut de

pencher énormément… à gauche (!) et

d’être doté d’un équipement électronique

défectueux. Une enquête judiciaire sur des

éventuelles responsabilités (corruption)

des ex-ministres de la défense est en

cours.

Plusieurs contrats ont été passés avec la2.

transnationale allemande Siemens,

accusée – tant par la justice allemande

que grecque – d’avoir versé des

commissions et autres pots-de-vin au

personnel politique, militaire et

administratif grec pour un montant

approchant le milliard d’euros. Le principal

dirigeant de la firme Siemens-Hellas [18],

qui a reconnu avoir « financé » les deux

grands partis grecs, s’est enfui en 2010 en

Allemagne et la justice allemande a rejeté

la demande d’extradition introduite par la

Grèce. Ces scandales incluent la vente, par

Siemens et ses associés internationaux,

du système antimissiles Patriot (1999, 10

millions d’euros en pots-de-vin), la

digitalisation des centres téléphoniques

de l’OTE, Organisme grec des

télécommunications (pots-de-vin de 100

millions d’euros), le système de sécurité «

C4I », acheté à l’occasion des JO 2004 et

qui n’a jamais fonctionné, la vente de

matériel aux chemins de fer grecs (SEK),

du système de télécommunications

Hermès à l’armée grecque, d’équipements

très coûteux vendus aux hôpitaux grecs.

Début mars 2015, s’est ouvert à Athènes, un procès

qui porte sur un des nombreux dossiers de corruption

dans lesquels Siemens est impliqué, celui lié à OTE.

Parmi les 64 suspects, 13 sont des ressortissants

http://www.greece.com/news/7358/Court_says_64_to_be_tried_in_Siemens_bribery_scandal.html%20et%20http://www.okeanews.fr/20150309-scandale-siemens-ote-proces-pour-64-suspects-dont-13-allemands
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allemands, cadres de la société mère. Selon la

décision des juges, Siemens aurait versé environ 70

millions d’euros pour décrocher un contrat et pour

numériser le réseau de télécommunications public

grec de l’époque, OTE (le contrat date de 1997). Parmi

les suspects, l’ancien homme fort de Siemens Hellas,

Michalis Christoforakos, qui s’est enfui en Allemagne

et que les autorités allemande refusent toujours

d’extrader vers la Grèce. Les accusations font

référence à du « blanchiment d’argent » et à de la «

corruption active et passive ». Theodoros Tsoukatos,

conseiller de l’ancien premier ministre Kostas Simitis

(PASOK) [19], est également sur ​​la liste des suspects.

« Tsoukatos semble avoir distribué 1 000 000 DM et a

maintenu que les fonds se sont retrouvés dans les

comptes du PASOK’. Les autres suspects sont des

cadres supérieurs de la filiale grecque de Siemens,

ainsi que des ressortissants allemands qui auraient

approuvés les pots de vin et les paiements. Le seul

politicien grec ayant jusqu’à maintenant été

condamné en relation avec ce scandale est l’ancien

ministre des transports Tasos Mantelis, à trois ans de

prison avec sursis en 2011, après avoir été reconnu

coupable d’avoir accepté des paiements de 450 000

DM (230 000€) de Siemens entre 1998 et 2000.

Dans la période qui a précédé la crise de 2010, l’audit

devra également montrer l’intervention active de

Goldman Sachs dans le maquillage des comptes de la

Grèce et l’impact que cela a eu sur la dette [20]. Il

s’agira également de montrer l’impact des cadeaux

offerts par les autorités grecques aux banques

grecques et comment un des principaux empires

financiers grecs, celui du magnat Latsis, en a tiré

profit de manière illégitime, voire illégale. On

analysera également l’impact sur la dette grecque de

l’entrée dans la zone euro.

Conclusion

L’audit montrera qu’une très grande partie de la dette

grecque contractée tant dans la période qui a

précédé l’intervention de la Troïka que dans celle qui

a suivi est illégitime, illégale, odieuse et

insoutenable. L’audit montrera également les

responsabilités de ceux qui en ont profité tant en

Grèce qu’au niveau international dans les milieux de

la finance, dans celui des grandes entreprises

industrielles ainsi qu’au cœur des institutions

européennes.

Zoe Konstantopoulou, lors de son investiture comme

présidente du parlement grec, avait affirmé « Des

initiatives seront entreprises afin que le Parlement

contribue de manière essentielle à promouvoir les

revendications d’annulation de la majeure partie de la

dette et de l’intégration de clauses de croissance et de

garanties d’endiguement de la crise humanitaire et de

secours à notre peuple. La diplomatie parlementaire

n’est pas un cérémonial ni l’équivalent de relations

publiques. » Elle ajoutait : « la demande d’une

solution équitable et bénéfique pour notre peuple, par

annulation de la dette et moratoire des

remboursements doit être l’objet d’une campagne

interparlementaire de revendication, qui s’appuie sur

l’information de vive voix des autres parlements et

assemblées parlementaires mais aussi des peuples

européens qui se mobilisent déjà en solidarité de notre

peuple. » [21]
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La perspective locale inédite d’une sortie de la zone euro : la Grèce

et ses avantages comparatifs

mercredi 8 avril 2015, par Thierry Pouch

L’accession de Syriza au pouvoir en Grèce n’a pas seulement replacé l’économie grecque au centre de

l’actualité européenne, elle a également donné un souffle nouveau aux controverses sur les stratégies

possibles de sortie de la crise que peut ou pourrait déployer l’équipe gouvernementale d’Alexis Tsipras.

Manifestement, un bras de fer s’est engagé entre le gouvernement grec fraîchement élu, et les autorités

européennes, avec notamment le diptyque Eurogroupe et Banque centrale, et internationales, avec le Fonds

monétaire international. La suite montre que les pressions exercées par les pays membres de la zone euro ont

été suffisamment fortes pour que le pouvoir actuellement en place à Athènes soit amené à revenir sur

certains aspects de son programme électoral. De ce point de vue, la décision de la BCE de ne plus admettre de

titres grecs en échange de liquidités banque centrale via les banques grecques, est emblématique du rapport

de force qui vient de s’engager depuis janvier 2015, opérant une rupture par rapport au positionnement plus

que conciliant des précédents gouvernements. Le changement d’équipe a fait franchir un cran

supplémentaire au processus de cristallisation d’un débat engagé depuis près de cinq ans.

Deux types de clivages structurent le jeu d’acteurs

impliqués dans cette crise. Le premier a trait aux

institutions politiques. Il porte une fois de plus sur la

question de la restructuration de la dette,

revendiquée dans un premier temps par la Grèce

depuis janvier dernier, et la poursuite des réformes

de l’économie grecque, exigée par les principaux

bailleurs d’Athènes. Resurgissent du même coup les

propositions antérieures pour alléger le fardeau de la

dette – à l’instar de la mutualisation de la dette, d’un

rééchelonnement ou d’une seconde vague de

restructuration – s’accompagnant aujourd’hui de

nouvelles, telles celles consistant à promouvoir un

mécanisme d’échange de dette (swap), la création

d’obligations d’État perpétuelles ou encore la

suspension des versements d’intérêts de la dette

tant que le retour de la croissance économique ne

serait pas consolidé. L’objectif étant d’enclencher

ainsi une transition vers une autre politique

économique, en s’affranchissant de l’austérité

pratiquée depuis plusieurs années et dont on sait

désormais qu’elle a occasionné une grave crise

sociale, qui s’est transformée en une véritable crise

humanitaire au sein même de l’Union européenne [1].

Le second clivage oppose les économistes. Une ligne

de fracture sépare en effet ceux qui estiment qu’une

solution radicale du type « sortie de la zone euro » ne

résoudrait rien ou si peu au regard de l’amplitude de

la crise, et d’autres qui y voient a contrario une

planche de salut pour l’économie et pour le peuple

grecs.

Cette contribution souhaite apporter un éclairage à

ce débat. Partant de l’idée que les pays les plus

puissants de la zone euro maintiennent une pression

suffisamment élevée sur la Grèce, il semble opportun

et légitime de s’interroger sur une stratégie de

rupture centrée sur la sortie de la zone euro, et sur la

restauration d’une souveraineté économique et

monétaire. Dans la mesure où une telle décision

s’accompagnerait d’une remise en service de la

drachme, de sa dévaluation relativement forte, il est

suggéré de se pencher sur les avantages comparatifs

que détient l’économie grecque et qu’elle pourrait

faire jouer pour exporter davantage et faire levier sur

des secteurs moins impliqués dans la division

internationale du travail. Il convient de rappeler

qu’une telle stratégie a un précédent similaire dans

l’histoire des faits économiques récents, l’Argentine

l’ayant expérimentée au début des années 2000 [2].

https://france.attac.org/auteur/thierry-pouch
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Accorder à la Grèce le principe d’invention

économique

Ce qui frappe l’observateur de la crise grecque, et par

extension, de la zone euro, c’est la dimension

intimidante des déclarations et intentions des

principales puissances membres, à commencer par

l’Allemagne, et de ce qu’il est convenu d’appeler les

institutions européennes et internationales. Le mode

de fonctionnement du monde actuel, et de sa région

qu’est l’Europe, repose de manière structurelle sur

l’économie. Celle-ci a absorbé le réel, et les discours

et les traités européens agissent comme les gardiens

de ce réel. Que les principes de politique économique

appliqués soient promis à une crise profonde comme

celle que connaît la Grèce, et qui tourne même

désormais au désastre social, n’altère

manifestement en rien leur légitimité, leur force

opératoire. Les puissances politiques de la zone euro

n’entendent aucunement produire une quelconque

rupture avec le principe de soumission aux règles de

l’économie. L’accumulation de sommets européens,

d’échanges formels et informels entre les parties

impliquées dans la gestion de cette crise se

caractérise par un appel récurrent à se soumettre aux

règles définies dans les traités, dans les mécanismes

financiers censés renflouer les pays en crise, et

n’ouvrent donc aucune issue quant à la possibilité de

construire une sortie de crise qui ne soit pas centrée

sur l’austérité.

Depuis le début de la crise, la Grèce apparaît comme

maintenue dans une position de victime de ses

propres errements financiers antérieurs, justifiant sa

soumission aux principes des réformes structurelles

et de la gestion équilibrée de son budget, tels qu’ils

ont été définis et organisés par la zone euro. Quel que

soit le soubassement idéologique du gouvernement,

mais plus encore dès lors qu’il se réclame d’un

gauche radicale, la Grèce est sommée de se

soumettre au réel économique et social tel qu’il fut

défini par les traités. Ceux-ci opèrent comme une

force politique porteuse d’un renoncement perpétuel

à des expériences politiques et économiques

s’écartant du dogme de la discipline financière.

La sortie de la Grèce de la zone euro s’inscrirait

toutefois dans le cadre d’une réflexion sur le

changement historique en économie, sur l’aptitude à

s’arroger le droit d’inventer une alternative en

fonction des jeux de conflits qui structurent en

l’occurrence la zone euro. C’est ici que peut surgir

une option différente afin de contrecarrer cette «

grande régression » que connaît la Grèce, et restaurer

d’une certaine manière la possibilité d’une action

locale qui laisse place à l’invention politique. Comme

l’a récemment suggéré Alain Badiou, il convient de se

situer sur un autre point possible de l’Histoire, c’est-

à-dire sur une issue s’inscrivant dans une expérience

inédite de sortie d’un pays de la zone euro, qui ne

fonctionnerait pas sur le mode négatif, mais sur le

mode positif [3]. Puisque tout a jusqu’à présent

échoué en matière d’application des traités

européens et de recommandations de politique

économique, pourquoi ne pas expérimenter une

politique souveraine, alternative au processus de

décomposition du politique mis en place dans l’Union

? Manière de rappeler que le marché ne peut plus

être l’origine même de la souveraineté [4].

Quitter la zone euro : un non-sens

économique ?

Dans le débat qui oppose les partisans de la sortie de

la zone euro à ceux estimant qu’il s’agirait d’une

erreur stratégique lourde de conséquences, ces

derniers avancent une série d’arguments participant

du principe d’intimidation. Il est de ce point de vue

surprenant de voir régulièrement converger les points

de vue des économistes, que parfois tout oppose, sur

le thème des risques et autres externalités négatives

dont est porteuse l’ambition de restaurer la

souveraineté populaire comme le dit Frédéric Lordon,

en quittant le groupe des 19 pays membres de la zone

euro [5]. Il est de fait symptomatique que le

fonctionnement même de la zone euro, et plus

généralement de l’UE, le marasme économique et

social qui caractérise cette région depuis le début de

la crise, ait in fine incité un pays comme l’Islande à

retirer sa candidature à une adhésion future à l’UE.

De plus, il semble inconcevable de refuser à la Grèce

d’adopter une stratégie que d’autres économies, à

l’instar précisément de l’Islande, ont déployée pour
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juguler la crise.

Quels sont les arguments que l’on oppose à

l’hypothèse d’une sortie ? La restauration de la

drachme s’accompagnerait nécessairement d’une

dévaluation, pouvant aller de 30 à 50%.

S’ensuivraient d’une part des attaques massives des

acteurs sur les marchés financiers, une évasion tout

aussi massive des capitaux, un alourdissement d’une

dette ayant atteint 175% du PIB national, et d’autre

part un retour à une politique économique d’austérité

du fait du renchérissement du prix des importations

[6]. Par ailleurs, prenant acte des dimensions de la

crise grecque, chômage élevé (25 % de la population

active, environ 60 % chez les jeunes de moins de 25

ans), effondrement de l’investissement productif,

dette abyssale, d’autres économistes considèrent

qu’une sortie du pays de la zone euro n’aurait que

très peu d’effets, car la dévaluation a déjà eu lieu, en

interne, par la diminution des salaires. Les

statistiques les plus récentes publiées sur l’état de

l’économie grecque viennent au secours de cette

vision négative d’une stratégie de sortie de la zone

euro. Redressement de la profitabilité des

entreprises, rétablissement d’une capacité à exporter

ayant occasionné celui de la balance des opérations

courantes… [7]. La perspective d’une remise en cause

politique de l’appartenance à la zone euro

entraînerait par ailleurs le retour du risque de

change, obligeant la banque centrale grecque à

recourir à l’arme du taux d’intérêt pour retenir les

capitaux et préserver ainsi l’attractivité du territoire.

L’exemple de la dévaluation interne porte en lui un

curieux paradoxe. On peut en effet à la fois souligner

qu’elle dégage des répercussions positives sur la

balance commerciale d’un pays comme la Grèce, et

dénier la moindre efficacité dès lors qu’elle passerait

en priorité par une action sur la parité monétaire.

Dans la mesure où l’Allemagne n’entend pas déroger

à ses principes monétaires, où les initiatives

institutionnelles prises au plus fort de la crise des

dettes souveraines ont eu jusqu’à présent une portée

limitée (FESF, MES et TSCG en particulier), il semble

opportun de penser à une alternative à la zone euro.

De plus, au regard de l’effondrement financier qui

guette la Grèce, faisant resurgir le spectre d’un

défaut de paiement, la perspective d’une sortie et

d’une stratégie autocentrée ne peut plus être

écartée, quel qu’en soit le risque. La construction

d’une telle alternative doit être réalisée dans

l’urgence, au regard de la situation du moment.

La Grèce et ses avantages comparatifs

La logique d’intimidation qui s’est déployée à

l’encontre de la Grèce n’empêche toutefois pas

certains de se livrer, enfin pourrait-on dire, à une

évaluation des conséquences d’une sortie de

l’économie grecque de la zone euro et de la

dévaluation de la drachme. L’exercice, mené de façon

globale, débouche là aussi une fois de plus sur des

réserves quant à l’efficacité de la dévaluation dans le

cas grec. La dévaluation n’est en effet pas dénuée de

risque, en particulier celui lié au comportement des

entreprises exportatrices de marchandises, qui

peuvent ne pas répercuter dans leurs prix le

changement de parité monétaire et se reconstituer

au passage leur marge [8].

La dévaluation fait pourtant partie intégrante des

outils de politique économique, ainsi que l’illustre

l’expérience historique. Toutefois, ses effets ne sont

pas instantanés. La célèbre courbe en J enseigne

que, à court terme, les prix des importations

s’élèvent et amplifient le déficit commercial. Ce n’est

qu’à partir d’une période comprise entre six mois et

un an que, en fonction des élasticités plus ou moins

fortes des exportations par rapport aux prix et à la

demande, la dévaluation fournit le moyen de basculer

dans l’excédent commercial. Or, il faut signaler que,

dans la modélisation réalisée par Michel Husson, il

apparaît que les exportations grecques sont très

sensibles aux prix, une dévaluation de 10 %

occasionnant un surcroît d’exportations et de

croissance du PIB. Penchons-nous tout de même sur

les avantages comparatifs de la Grèce.

L’avantage comparatif se situe sur une échelle

macroéconomique et détermine le profil de la

spécialisation internationale d’un pays qui exporte et

qui importe des biens. Il n’est pas une donnée

naturelle. Il n’est pas par ailleurs figé dans le temps,

mais le fruit d’une construction socio-économique
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signifiant qu’il peut faire l’objet d’une régénération si

l’activité économique l’exige. De plus, il est

indispensable de le relier à la parité d’une devise par

rapport à une autre, de façon qu’un produit soit

compétitif sur le marché étranger, notamment

lorsqu’il s’agit d’une économie défavorisée comme

l’est la Grèce. On sait en effet que la crise de la zone

euro a mis au jour une polarisation des

spécialisations commerciales, la plupart des pays du

sud de la zone ayant enregistré des déficits

commerciaux parfois élevés [9].

Qu’en est-il alors de la Grèce ? Indiquons au préalable

que la balance courante de la Grèce est

structurellement déficitaire depuis les années 1990,

aux alentours de 10 % du PIB, le déficit s’étant

contracté depuis 2009 pour se rapprocher de

l’équilibre. Les secteurs les plus exportateurs sont

concentrés autour des produits énergétiques, de la

chimie, des produits agricoles et alimentaires, y

compris la pêche. Concernant les produits

énergétiques, ils sont majoritairement destinés à des

pays tiers comme Singapour, la Turquie, le Liban et la

Libye. Il en est de même pour les produits agricoles et

alimentaires.

La structure des avantages comparatifs de la Grèce

montre que, en cas de sortie de la zone euro suivie

d’une forte dévaluation de la drachme, l’économie

serait en mesure de s’appuyer sur plusieurs secteurs.

Parmi ces avantages comparatifs, tels qu’ils sont

calculés dans la base de données CHELEM du CEPII,

figurent en premier lieu les produits dérivés du

charbon, suivis par les huiles et graisses végétales

(l’huile d’olive étant une production particulièrement

demandée dans le monde), les produits de la pêche,

les fibres végétales, les boissons et tabacs, les

minéraux, les métaux, les fruits et légumes, les

produits animaux et le textile, l’habillement étant un

secteur dont l’avantage comparatif s’est dégradé

entre 1999 et 2013 (tableau 1) [10]. Une sortie de la

zone euro permettrait à la Grèce d’entrevoir un

surcroît d’exportations sur ces secteurs, et à

destination de pays tiers. S’agissant des produits

agricoles, alimentaires et de la pêche, on sait que la

demande mondiale est et restera selon les

projections bien orientée dans les années à venir,

c’est-à-dire sur l’horizon 2050. La Grèce peut donc

déployer une stratégie de conquête des marchés des

pays émergents. De plus, en raison de son embargo

sur les produits alimentaires européens, la Russie

cherche depuis août 2014 à diversifier ses sources

d’approvisionnements alimentaires. En sortant de la

zone euro et en procédant à une forte dévaluation, la

Grèce peut constituer l’une de ces sources pour la

Russie. La Grèce devra donc faire valoir de tels

avantages comparatifs, non seulement par le jeu de

la dévaluation, mais aussi en pratiquant une politique

commerciale adaptée à la demande émanant de ces

pays clients, et au défi que représente ce qu’il est

convenu d’appeler le « Grexit ».

Les avantages comparatifs de la Grèce (en 1000e de

PIB)

{{}} 1999 2013
Produits agricoles 5.4 4.8
Produits agroalimentaires 6.7 1.2
Dérivés du pétrole 15.7 58.3
Textile 4.1 0.6
Habillement 3.8 -0.4
Métaux 5.9 6.6
Métaux non ferreux -0.5 1.3

Source : CEPII-CHELEM

L’avantage comparatif, calculé selon la méthode du

CEPII, exprime la contribution d’un secteur au solde

de la balance commerciale, rapportée au produit

intérieur brut.

À titre de comparaison, l’Espagne apparaît également

bien spécialisée dans les produits agricoles et

alimentaires, dans l’industrie automobile, ainsi que

dans les produits chimiques et la mécanique. De

surcroît, l’Islande, en dévaluant sa monnaie, s’est

appuyée sur son principal secteur d’activité, à savoir

les produits de la pêche.

Conclusion

L’histoire économique est remplie d’expériences de

dévaluations, certaines ayant abouti à des
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redressements des appareils productifs et à

l’accroissement des emplois. Dans le carcan

politique et économique dans lequel se trouve la

Grèce, la voie de la sortie de la zone euro peut

constituer une opportunité pour ce pays. Le temps

n’est plus aux tergiversations, lesquelles d’ailleurs

sont organisées de façon autoritaire par l’Allemagne

et son idéologie ordolibérale [11]. Le jeu coopératif

n’étant pas à l’ordre du jour dans la zone euro,

comme l’illustre l’usage qui est fait de l’excédent

commercial allemand, la solution unilatérale reste

dotée aujourd’hui d’une nouvelle légitimité. Les

exigences européennes infligées à la Grèce ne font

qu’amplifier les répercussions néfastes des

divergences inhérentes à la construction de la zone

euro, l’éloignant de son ambition initiale, à savoir une

cohésion économique et monétaire suffisamment

élevée et solide pour rendre les ajustements des

balances courantes les moins socialement

douloureux. La prise de risque est énorme, mais il

faut le courir.

Le débat doit donc dépasser désormais la seule

question de la survie de la zone euro. Quoi que l’on en

dise, les pays qui en sont membres, et la Grèce en

tout premier lieu, en vivent les limites

fondamentales. L’urgence est donc à la politique

économique.
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Dette illégitime : un concept dangereux !

mercredi 8 avril 2015, par Edwin Le Heron

Je considère que le concept de « dette illégitime » est un concept dangereux, parce qu’il est

fondamentalement un concept libéral, antidémocratique, moraliste et contradictoire. Il est donc selon moi un

concept qui fragilise les idées progressistes que nous essayons de défendre, au lieu de les servir. Mon point

de vue critique sur ce concept ne remet absolument pas en cause l’utilité du rapport d’Attac, et plus

généralement d’une analyse par tous les citoyens de la dette d’un État, de son origine, de ses contreparties,

de son financement et in fine de son utilité pour la société. Toute information en ce domaine est la bienvenue.

Premièrement, le concept de « dette illégitime » est

un concept fondamentalement libéral. Les libéraux

en rêvent et le dernier Traité européen de stabilité, de

coordination et de gouvernance (TSCG) l’a largement

introduit comme un élément essentiel pour imposer

les politiques de rigueur en Europe. Les libéraux

considèrent que toute dette de l’État est

économiquement dangereuse et inutile et qu’elle ne

permet pas une bonne allocation des ressources que

seul l’équilibre du marché peut atteindre. En

conclusion, pour les libéraux la dette des États ne

sert pas l’intérêt économique général. La pensée des

« nouveaux classiques » qui s’est imposée dans les

années 1980, qui a justifié la financiarisation des

économies, et qui donc nous a largement conduits à

la crise de 2007 et à la situation catastrophique

d’aujourd’hui, veut rendre illégale la dette publique,

car il la considère comme illégitime.

Depuis Kydland et Prescott en 1977 ou les travaux de

Barro et Gordon, la « nouvelle économie classique »

(NEC) n’a de cesse de dire que l’État est en

incohérence temporelle, c’est-à-dire que son action

perturbe l’équilibre et crée seulement de l’inflation,

qu’il est incapable d’un calcul rationnel de long terme

et que les hommes politiques sont juste préoccupés

par leur réélection, donc par des préoccupations de

court terme, comme la réduction du chômage ou des

baisses d’impôts sans baisse des dépenses. Ces

économistes critiquent la dette qui découle des

baisses d’impôts, bien sûr avec des objectifs

totalement opposés à ceux des forces progressistes.

Ils veulent imposer par le droit l’équilibre budgétaire

rendant illégale la dette publique, parce qu’ils la

considèrent comme illégitime car contraire à l’intérêt

général.

Ce même argument a servi à justifier l’indépendance

des banques centrales et la règle d’or budgétaire du

TSCG qui impose au niveau européen un déficit

structurel des administrations publiques maximum

de 0,5 % du PIB et un déficit conjoncturel en cas de

crise au maximum de 3 %. Le TSCG impose

l’inscription de cette règle au plus haut niveau de la

loi (la constitution par exemple), oblige les États à

créer des observatoires indépendants des finances

publiques, censés donner l’alerte en cas de non

respect des traités (en France, le Haut Conseil des

finances publiques créé en décembre 2012) et

impose avec le « semestre européen » une

supervision des déficits des États par la Commission

européenne, supervision préalable au vote des

budgets par les parlements nationaux. Ainsi, le TSCG

tente de retirer l’instrument des déficits publics aux

États après leur avoir retiré l’instrument de la

monnaie, confié à une autorité fédérale

indépendante, la Banque centrale européenne. Dès

lors, la quasi-impossibilité des États à créer de la

dette serait la solution à la question des crises des

dettes souveraines et rendrait l’interrogation sur sa

légitimité obsolète. Toute dette au-delà des limites

européennes seraient de facto illégitime et illégale,

car ne respectant pas l’intérêt général représenté par

les traités européens. À ceux qui disent « la dette est

en partie illégitime, ne la remboursons pas », les

libéraux répondent avec une certaine cohérence, « en

effet toute dette des États est illégitime, donc ne la

créons pas ». Les libéraux auraient beau jeu de dire

https://france.attac.org/auteur/edwin-le-heron
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qu’il faut mieux éviter le problème, plutôt que mal le

soigner.

Nous combattons tous ces idées qui visent au

démantèlement et à la fragilisation des États et nous

leur donnerions des arguments ? Difficile à accepter.

Nous voulons un État puissant, capable d’impulser

une politique forte de redistribution, y compris

intergénérationnelle et conservant sa capacité à

s’endetter, et nous remettrions en cause la parole de

l’État qui pourrait, en fonction d’une définition ou

l’autre de l’intérêt général, revenir sur ses

engagements ? Voilà bien un argument de plus dont

se saisiraient les libéraux pour parler d’incohérence

temporelle de l’État, de non-respect de ses

engagements dans le temps et ils exigeraient encore

un peu plus sa neutralisation. La parole de l’État est

sacrée et si on veut que l’État joue tout son rôle

économique et social, il doit être absolument

respecté et ce respect et cette confiance exigent en

retour qu’il respecte sa parole, notamment sur sa

dette. Un État puissant est un État qui respecte sa

parole.

Deuxièmement, le concept de « dette illégitime » est

un concept potentiellement antidémocratique. Dans

les pays de l’Union européenne, nous sommes en

démocratie représentative, où la volonté des citoyens

est censée s’exprimer à travers des représentants

élus qui incarnent la volonté générale, votent les lois

et, dans un régime parlementaire, contrôlent le

gouvernement. Quand un gouvernement endette le

pays, il le fait sous le contrôle du Parlement et parce

qu’il a une légitimité démocratique. Respecter la

parole de l’État, c’est respecter la démocratie. Il est

possible de considérer qu’un gouvernement fasse de

mauvais choix, que l’on aurait pu mieux faire et

autrement, mais la démocratie nécessite le respect

de ses choix, il en va de la continuité de l’État et de

l’unité de la nation. Quand le gouvernement de

Nicolas Sarkozy a voté des baisses d’impôts,

notamment sur les plus aisés, il a respecté son

programme qui les annonçait et pour lequel il avait

été élu. François Hollande s’était engagé à réduire les

déficits et dettes publics et à respecter les traités

européens, si possible renégociés, ce qu’il fait même

si le rythme n’est clairement pas celui que nos

partenaires européens souhaiteraient. Il n’y a donc

pas tromperie sur la marchandise.

Si, demain, un gouvernement français de gauche

annonçait qu’il ne rembourserait pas les dettes de la

France contractées par Sarkozy parce que

considérées comme illégitimes car servant une

minorité, il y aurait une très grave rupture dans la

continuité de l’État et de la nation, continuité qui

donne pourtant toute sa force à la dette publique,

puisque justement l’État est considéré comme

éternel et qu’il a la capacité de lever des impôts pour

rembourser sa dette. C’est ce qui en fait une dette

différente de celle des ménages ou des entreprises.

D’ailleurs l’histoire montre que la répudiation d’une

dette publique est un phénomène extrêmement rare.

La Révolution française a repris à son compte les

emprunts de Louis XVI. À la Libération en 1944,

considérant que la République française n’a jamais

cessé d’exister, le général de Gaulle déclare le régime

de Vichy « illégitime, nul et non avenu », et, pourtant,

les dettes seront reprises et honorées (en partie

grâce à l’inflation), pour affirmer la continuité de la

France au-delà de la question du régime. Elles

étaient pourtant largement dues à la construction du

mur de l’Atlantique, qui ne suivait pas l’intérêt

général de la France, mais celui de l’Allemagne. Seule

la révolution bolchevique en Russie répudiera le 8

février 1918 les emprunts russes. Toutefois, là

également, Boris Eltsine reprendra en partie les

dettes de l’État russe d’avant 1917 pour affirmer la

continuité historique de la Russie. L’accord

diplomatique franco-russe conclu en 1996-1997 a

réglé la question par le paiement d’État à État d’une

soulte de 400 millions de dollars, versés par la

Russie, mettant fin aux différents contentieux et

finalement sans indemniser les porteurs privés.

Troisièmement, le concept de « dette illégitime » est

un concept moraliste. L’explication principale

avancée pour justifier de l’illégitimité d’une dette est

qu’elle aurait été contractée pour des intérêts

particuliers et contre l’intérêt général. Bien. Mais

comment définir l’intérêt général et les intérêts

particuliers. Il faut pour cela afficher des valeurs,

donc ce concept contient une forte dimension morale

dont le moins que l’on puisse dire est qu’elle est

toujours relative et surtout qu’elle n’est pas
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homogène chez les Français. Bien sûr, tout concept

économique est politique. Mais il ne peut être

présenté comme allant de soi, surtout s’il n’est

défendu que par une part très faible de la population.

Toute dépense de l’État sert des intérêts particuliers,

tout en visant l’intérêt général du point de vue du

gouvernement qui a le pouvoir. Un antinucléaire

considérera que le programme électrique nucléaire

ne sert pas l’intérêt général. Faut-il répudier la dette

d’EDF en la considérant comme illégitime ? Nous

sommes tous l’intérêt particulier des autres. Ou, ce

qui revient au même, nous avons tendance à penser

que notre intérêt est plus général que ceux des

autres.

Un libéral considère que baisser les impôts des

riches augmente leur épargne, donc l’investissement,

et profite à l’intérêt général. Il ajoutera qu’avec la

courbe de Laffer, cela peut optimiser les recettes

fiscales et réduire l’évasion fiscale. Bien sûr, nous

considérons cette analyse comme erronée. Mais si

une majorité a été élue sur ce programme, l’intérêt

général peut être considéré comme relevant plus

légitimement de cette majorité que de la minorité qui

n’a pas su convaincre le peuple. Les débats seraient

sans fin à chaque changement de majorité et dès lors

la permanence de l’État et de sa parole ne serait plus

assurée, détruisant toute confiance dans ses

engagements.

Dans le rapport d’Attac [1], deux causes principales

rendent la dette illégitime. La première est les

baisses d’impôts successives votées depuis la fin des

années 1980. Je partage le constat, mais, à nouveau,

ces baisses d’impôts votées sans doute pour des

raisons électorales sont malheureusement légitimes

car justifiées par le programme de la majorité

parlementaire pour des raisons d’intérêt général,

notamment relancer l’économie en donnant du

pouvoir d’achat, relancer la compétitivité en baissant

les charges des entreprises, « libérer l’énergie » des

entrepreneurs. Elles ont sans doute été une mauvaise

mesure économique, mais rien qui puisse justifier

une illégitimité de la dette. Les baisses d’impôts

traduisent des transferts de dépenses publiques, car

ne pas faire payer quelqu’un ou lui donner un service

public gratuit peut être financièrement équivalent. Ce

sont donc les contreparties qu’il faut analyser : faire

baisser les impôts des riches tout en leur maintenant

le même niveau de service public (université, santé… )

est socialement injuste : là est le problème et pas

directement dans la baisse des impôts et la hausse

de la dette. La question du transfert générationnel

est également un problème de contrepartie. Les

jeunes doivent payer la dette de leurs anciens s’ils

bénéficient des infrastructures construites par les

anciens. Sinon, c’est injuste. Il serait faux d’affirmer

que les baisses d’impôts n’ont porté que sur les

ménages les plus riches, elles ont porté aussi sur les

classes moyennes et sur les entreprises qui sont

également des petites et moyennes entreprises

produisant des richesses et fournissant des emplois.

Il faut éviter de caricaturer en la matière. Si on baisse

les impôts directs des plus riches, c’est parce qu’ils

sont les seuls à en payer. Dire que la dette française

est largement souscrite pour les plus riches et une

minorité, est au mieux de la démagogie. Les plus

riches en France sont aussi ceux qui payent le plus

d’impôts, justement parce qu’ils sont les plus riches.

Plus ils se versent des salaires mirobolants et même

du capital avec des stocks options plus ils payent

d’impôts. 50 % des Français ne payent pas d’impôts

directs sur le revenu, tout en ayant accès aux

services publics, un raccourci idiot les rendrait

responsables de la dette. Même si la réduction des

inégalités est aujourd’hui insuffisante en France,

l’État y contribue par ses actions et ses politiques de

répartition et donc par sa dette.

Le rapport critique la baisse de la TVA sous Jospin,

qui pourtant permet de relancer l’économie. Certes,

cet impôt n’est pas redistributif, mais il n’est pas non

plus injuste, car les plus riches, consommant plus et

des biens plus chers, en payent beaucoup plus. En

outre, des taux réduits concernent les biens de

première nécessité ou les médicaments. Enfin, la TVA

permet d’imposer les revenus non déclarés, le travail

au noir ou une partie de l’argent de l’évasion fiscale

et des trafics divers qui sinon échapperaient

totalement à l’impôt. En effet, ces revenus non

déclarés impliquent généralement un niveau de

consommation élevée et donc un paiement de TVA

conséquent. Même si la TVA pèse

proportionnellement plus sur les ménages modestes,

elle est loin d’être un impôt injuste, d’autant qu’il est
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le seul à faire l’objet d’une harmonisation européenne

évitant tout dumping fiscal en la matière. Ce que

nous réclamons pour toute fiscalité. Mettre les

baisses de ces recettes dans le chiffrage de la dette

illégitime me semble extrêmement discutable. Il en

irait de même de la baisse de la taxe d’habitation qui

toucherait tous les Français et pas seulement les

propriétaires. Donc, une forte limite du concept est

son chiffrage.

Une autre limite porte sur l’intégration de l’évasion

fiscale. Il me semble difficile de mélanger dette et

évasion fiscale. Avoir une évasion fiscale ne fait pas

que la dette émise soit illégitime. Émettre une dette

et ne pas faire rentrer des recettes sont deux choses

différentes. Nous sommes tous d’accord sur la lutte

impitoyable à mener contre l’évasion fiscale. Faisons

des propositions en ce sens, même si les réponses

sont plus difficiles à trouver que la question. Oui, il y

a un problème d’évasion fiscale, alors traitons ce

problème directement et non en l’intégrant sans

grande logique à la dette. Lors de la présentation du

budget, l’évasion fiscale n’est pas mise en recette qui

ensuite disparaîtrait. Le calcul de la dette l’intègre

donc déjà. Car avec des si... De plus, les libéraux

justifient les baisses d’impôt pour lutter contre

l’évasion fiscale. Il y a un vrai problème de fiscalité en

France, mais on ne peut pas dire en raccourci que la

dette française ne sert qu’aux riches. Sinon, avec la

même démagogie, un libéral nous répondra que les

aides sociales aux pauvres ne produisent pas de

valeur et font le déficit, et qu’il suffit de les supprimer

pour régler le problème de la dette.

La deuxième cause serait la financiarisation et le coût

de la dette engendré par les marchés. Or, le rapport

montre que les taux d’intérêt, y compris réels, ont

baissé depuis la fin des années 1980, en tout cas en

France. Donc l’argument tombe complètement à

l’eau. Il est d’ailleurs montré que ce qui compte est le

différentiel croissance-taux d’intérêt, et, là, il y a

effectivement un problème, mais du côté d’un très

fort ralentissement de la croissance, pas du côté des

taux d’intérêt. Les taux d’intérêt en France n’ont

jamais été aussi bas de toute son histoire. Donc la

dette serait illégitime parce que la croissance a

chuté, l’argument est d’une grande pauvreté et passe

à côté du problème, d’autant que cette dette est

censée relancer la croissance, sauf à croire aux

politiques de rigueur actuelles. Il est dit que les

banques en auraient profité parce qu’elles prennent

une marge de 0,25 %. Certes, mais elles prenaient

déjà une marge de 1,5 % sur les bons du Trésor

vendus par l’État directement aux ménages dans le

système par endettement précédent. Rappelons-

nous le coût exorbitant des emprunts Pinay ou

Giscard. Le coup de l’intermédiation n’a pas monté,

au contraire, d’autant que les intérêt étaient touchés

majoritairement par les banques, alors

qu’aujourd’hui ils le sont par des ménages,

notamment au travers des SICAV obligataires, ce qui

a plutôt réduit le poids des banques.

Et puis, faire un transfert aux banques n’est pas plus

illégitime que de faire un transfert aux ménages aisés

par la baisse des impôts, ou aux entreprises par la

baisse de certaines charges. Cela renvoie donc à la

même question que la baisse des impôts : la question

est de savoir si le transfert est économiquement et

socialement efficace, mais le transfert en lui-même

est légitime. Un pays a besoin de banques pour

fonctionner. Les banques sont des entrepreneurs en

monnaie, elles prennent des risques et ont des coûts,

y compris salariaux, qu’il faut bien rémunérer. Il n’y a

aucun scandale là-dedans. De tout temps, la dette de

l’État a eu un coût. Soit parce que les ménages

l’achètent, et comme pour toute épargne, exigent un

rendement. Soit parce que le taux d’intérêt rémunère

la création monétaire des banques qui doivent

financer leurs coûts (et certes leur profit quand elles

sont privées). Mais, même à l’époque des banques

publiques, il y avait un taux d’intérêt pour rémunérer

le « service » bancaire, elles travaillent et ce travail

doit être payé. Il en va aussi de leur rentabilité et de

leur solvabilité. Le seul financement gratuit légitime

est celui possiblement offert par la banque centrale

nationale. J’y suis personnellement favorable dans

une certaine limite, comme c’était d’ailleurs le cas

dans le passé ; toutefois, c’est interdit aujourd’hui

par les traités européens. L’important est surtout que

les taux d’intérêt payés par l’État soient bas, pas plus

de 2 %, ce qui est largement le cas aujourd’hui en

France.

Alors que les vraies questions sont ailleurs sur la

financiarisation de la dette publique, notamment à
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qui paye-t-on les intérêts ? Le pourcentage de

détenteurs étrangers est fondamental, car,

finalement, l’État organise une sortie des capitaux

massive de plusieurs dizaines de milliards d’euros

par an, puisque, sur une dette de 2000 milliards, 60 %

sont détenus à l’étranger. Voila un vrai problème que

le rapport essaye d’ailleurs très justement d’éclaircir.

Je combats la financiarisation obligatoire de

l’endettement des États en Europe et souhaiterais

que les banques centrales nationales puissent à

nouveau jouer le rôle de payeur en dernier ressort de

l’État, voire, comme dans les statuts de la Banque de

France de 1973, que l’État ait accès à une tranche de

financement gratuit à la Banque de France, mais cela

n’a rien à voir avec une illégitimité de la dette, qui

coûte globalement moins cher aujourd’hui qu’à cette

époque. Seule l’accélération de l’inflation dans les

années 1970 avait temporairement fait baisser le

coût de l’endettement, tout comme la désinflation

après 1990 a fait provisoirement monter le coût de la

dette. Mais il s’agit d’une histoire d’anticipation

d’inflation et non venant de la main des banquiers.

Croire par contre que l’on pourrait monétiser toute la

dette française de cette façon est une illusion. Enfin,

beaucoup de Français moyens et même modestes,

possèdent des obligations d’État au travers de Sicav

obligataires et ils le font parce qu’ils ne veulent pas

spéculer sur les marchés financiers (actions ou

dérivés). Lorsqu’ils vivent en France, leurs intérêts

augmentent leur revenu et sont dépensés en France,

il n’y a dans ce cas pas de fuite et cela augmente les

recettes fiscales.

De plus, si l’État français paye aujourd’hui ses plus

bas taux d’intérêt historiques avec des taux à court

terme négatifs et inférieurs à 0,6 % pour la dette à

long terme, c’est parce que, contrairement à l’État

grec, on a confiance en sa parole. Or, la conséquence

directe d’une remise en cause de la dette par le

concept d’illégitimité serait une montée brutale du

risque sur la dette souveraine française et donc une

montée rapide et forte des taux d’intérêt sur celle-ci.

Exactement le contraire de ce qui est recherché.

Se pose également la question de comment

sélectionner les créanciers à qui on ne rembourserait

pas en cas d’illégitimité admise de 59 % de la dette ?

Car ce serait purement démagogique de dire que la

dette n’est possédée que par des spéculateurs

riches. Donc à un Français moyen qui aurait acheté

via une Sicav obligataire des emprunts d’État parce

qu’il ne voulait pas spéculer et qu’il souhaitait aider

au financement de l’État, on répondrait : pas de

chance, votre prêt est en partie expliqué par l’évasion

fiscale, donc l’État ne vous en remboursera pas 59 %.

C’est juste grotesque ! En attaquant un des rares

actifs financiers peu spéculatifs, on aggraverait la

question de la spéculation financière et on

dégoûterait pour longtemps la population de financer

l’État.

Ainsi, la dimension morale du concept est très

gênante et oppose trop facilement intérêt général à

intérêt particulier comme une question simple.

D’ailleurs, un rapide sondage sur le terme « illégitime

», renvoie massivement à « enfant illégitime » ou «

couple illégitime », une morale bourgeoise

nauséabonde. L’origine du terme est « qui se situe

hors des institutions établies par la loi », or la dette

est parfaitement légale et conforme à la loi sauf à

nouveau selon le TSCG et les libéraux. Je trouve donc

ce terme avec sa connotation morale ringarde

maladroit. Il aurait été préférable de parler de dette

injuste ou inique.

Quatrièmement, le concept de « dette illégitime » est

un concept contradictoire. En effet le faire admettre

rendrait immédiatement très difficile à l’État de se

financer et ferait monter violemment les taux

d’intérêt et le coût de la dette la rendant

insoutenable, comme en Grèce. Ainsi, la question de

la dette deviendrait bien plus grave qu’elle ne l’est

aujourd’hui. Répudier une partie de la dette serait

répudiée également les traités européens, ce qui

impliquerait une sortie de l’euro et des ruptures

brutales. Ce n’est pas aujourd’hui, sauf du côté du FN

et d’une partie de l’extrême gauche, la position

majoritaire des Français. Cela remettrait en cause la

parole et la permanence de l’État et la confiance

qu’on lui porte, alors que nous avons besoin d’un État

plus puissant et non affaibli. De plus on ne peut être

contre les politiques de rigueur et refuser les baisses

d’impôts qui donnent du pouvoir d’achat.

Réaugmenter les impôts réduirait le pouvoir d’achat.

La vraie question, soulevée par le rapport d’ailleurs,
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est bien la question de la répartition des baisses

d’impôts et surtout de l’utilisation de l’argent public,

c’est-à-dire une analyse des actifs des

administrations et notamment de leurs capacités à

produire des services publics (santé, éducation,

transport, sécurité, justice, …). Il ne faut pas en effet

se faire piéger sur la seule question de la dette,

l’important étant bien de savoir à quoi elle sert et la

valeur des actifs publics qui sont la contrepartie de la

dette publique. Seuls les libéraux veulent séparer la

question de la dette en éliminant la valeur des

services et des actifs publics qui lui correspondent.

On peut penser, par exemple, que la dette grecque

n’a pas la même qualité que la dette française,

essentiellement du côté de l’actif, c’est-à-dire de la

capacité à produire avec cette dette des services

publics de qualité, et non simplement comme actif

financier, qui n’est pas une question très

intéressante. Une mauvaise dette non financiarisée

resterait une mauvaise dette. C’est à ce niveau qu’il

faut agir donc sur le présent et l’avenir, et non sur la

dette qui n’est rien d’autre que nos choix passés sur

lesquels on ne pourra de toute façon pas revenir.

Ma critique du concept de dette illégitime n’a rien à

voir avec le fait qu’il faille absolument annuler une

partie de la dette grecque. En effet, un État en

cessation de paiement comme la Grèce doit voir sa

dette en grande partie annulée, car personne n’a

intérêt à l’effondrement de la société. Il en va de

l’intérêt de tous, de la Grèce mais aussi de l’Europe,

même si aujourd’hui l’intérêt des créanciers est

privilégié d’une manière insupportable. Il est

préférable que la solution soit consensuelle, car

sinon elle ne pourra se faire qu’en dehors du cadre

institutionnel actuel, c’est à dire en dehors des

traités européens et de la zone euro. Mais cela n’a

rien à voir avec une quelconque illégitimité de la

dette. D’ailleurs, l’annulation totale de la dette

grecque lui permettrait de repartir et d’envisager

l’avenir sereinement, mais ce ne serait en rien une

solution suffisante au problème de la Grèce qui doit

trouver en elle les ressources pour fonder et faire

admettre un État qui a historiquement longtemps été

assimilé à celui de la puissance occupante,

notamment ottomane. Il faut annuler la dette

grecque, mais renforcer la légitimité et la parole de

l’État grec, voilà la difficile équation à résoudre.

D’ailleurs une sortie de l’euro et la création d’une

nouvelle monnaie nationale ne rendraient que plus

urgente la nécessaire refondation de la gouvernance

publique grecque.

Ainsi le concept de « dette illégitime » me parait un

concept dangereux, parce qu’il est

fondamentalement un concept libéral,

antidémocratique, moraliste et contradictoire.

Changer le capitalisme financiarisé est une évidence

et une exigence. Mais nous n’y arriverons pas en

affaiblissant l’autorité et la parole de l’État.

Notes

[1] Note de la rédaction des Possibles : il s’agit en fait du rapport du Collectif pour un audit citoyen de la dette

publique, « Que faire de la dette ? Un audit de la dette publique en France », 27 mai 2014.

https://france.attac.org/nos-publications/notes-et-rapports-37/article/que-faire-de-la-dette-un-audit-de
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À quoi sert une banque centrale ? Que fait la BCE ? Que devrait-

elle faire ?

mercredi 8 avril 2015, par Esther Jeffers

Injections de liquidité, baisse des taux, sauvetage des banques, politiques non conventionnelles, etc., les

banques centrales sont, depuis l’éclatement de la crise en 2007, en première ligne. Normal, diront certains,

puisque la banque centrale est la « banque des banques » et que les banques sont, depuis le début, au cœur

même de la crise. Si on peut définir aujourd’hui, de façon très générale, la banque centrale comme une

institution chargée de définir la politique monétaire et d’assurer sa mise en œuvre, on peut se demander si

elle a toujours connu le même statut et joué le même rôle que de nos jours. À quoi sert une banque centrale ?

Que faut-il penser des interventions de la Banque centrale européenne (BCE) ? Pourrait-elle et aurait-elle dû

agir autrement ?

I. Un bref historique de la création des

banques centrales

Les banques centrales sont des institutions à la fois

très anciennes et très nouvelles. Anciennes, car

certaines existent depuis le XVIIe siècle. La plus

ancienne banque centrale est la Banque de Suède,

créée en 1656, suivie de près par la « Old Lady »

qu’est la Banque d’Angleterre, née en 1694, la

Banque de France ne datant que de 1800. Nouvelles,

car leur conception actuelle [1] est relativement

récente.

La création des banques centrales s’est faite sur plus

de quatre siècles, même si on distingue trois

périodes successives :

La première va du milieu du XVIIe siècle à la1.

fin du XIXe siècle. C’est la création des

banques centrales d’Europe et du Japon. À

l’époque, les banques centrales ne sont

pas conçues comme des institutions

centrales, mais seulement comme des

instituts d’émission des billets de banque

et d’escompte de lettres de change et de

billets à ordre. Au cours du XIXe siècle,

l’usage du billet de banque se développe

rapidement mais, dans la plupart des

pays, l’État n’en assure pas directement

l’émission. Ce sont les banques

commerciales qui obtiennent le privilège

d’émettre des billets sur des zones

géographiques délimitées. Il a fallu

attendre que ce privilège d’émission ne fût

plus accordé qu’à une seule banque pour

que cette dernière, détenant le monopole

de l’émission, devienne LA « banque

centrale ». [2] Elle n’est d’ailleurs pas

qu’un puissant émetteur de billets, elle est

aussi chargée d’assurer les fonctions de

banquier de l’État, lui prêtant une partie

des produits des émissions.

La deuxième période, entre le début du XXe2.

siècle et l’après-guerre, voit la naissance

des banques centrales aux États-Unis, en

Australie, au Canada, en Nouvelle-

Zélande, ainsi que dans quelques pays

européens et d’Amérique Latine. Les

différentes tentatives aux États-Unis, au

cours du XIXe siècle, de centralisation et de

création d’une seule institution fédérale

avaient jusque-là échoué. Dix-huit États

avaient leur banque centrale. Il a fallu

attendre décembre 1913, et plusieurs

crises financières, avant que le Federal

Reserve Act, adopté par le Congrès, jette

https://france.attac.org/auteur/esther-jeffers
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les bases du Système fédéral de réserve

des États-Unis, la banque centrale des

États-Unis, plus communément désignée

comme la FED.

La troisième période commence après la3.

Seconde Guerre mondiale et s’étend

jusqu’à nos jours. Progressivement,

presque tous les pays se sont dotés d’une

banque centrale. Mais la conception

même de ce qu’est une banque centrale a

beaucoup changé. Aujourd’hui, la majorité

des banques centrales existantes sont

récentes, soit en raison de leur date de

naissance (près d’un quart des banques

centrales ont seulement une vingtaine

d’années d’existence), soit surtout en

raison de la conception qui domine depuis

la fin des années 1970. Le statut et le rôle

de la banque centrale ont alors connu de

profondes mutations et, à partir de ces

années, s’est imposé le modèle de la

banque centrale indépendante.

II. Les fonctions d’une banque centrale

Généralement, une banque centrale est propre à un

seul pays, c’est par exemple le cas de la Banque

d’Angleterre. Plus exceptionnellement, elle peut être

commune à un ensemble de pays, c’est le cas de la

Banque centrale européenne. Quoi qu’il en soit, ses

fonctions sont de :

définir et conduire la politique monétaire ;1.

surveiller et gérer les systèmes de2.

paiement ;

assurer la solidité du système bancaire,3.

notamment en jouant le rôle de prêteur en

dernier ressort et en fournissant la

liquidité nécessaire pour éviter la

contagion et donc une crise financière.

1. Définir et conduire la politique monétaire

La banque centrale est avant tout l’institution

responsable de la politique monétaire, qui est l’un

des principaux instruments de la politique

économique. La définition et la conduite de la

politique monétaire ont connu de profondes

mutations au cours des trois dernières décennies.

La monnaie est composée :

de la monnaie fiduciaire (pièces et billets),

de la monnaie scripturale : ce sont les

sommes déposées sur un compte,

disponibles sans délai, qui s’échangent

par des écritures grâce à des instruments

de paiement comme le chèque, le

virement, la carte de paiement, etc.

La première fonction de la banque centrale est

d’assurer l’émission de la monnaie fiduciaire, c’est-

à-dire la fabrication, la mise en circulation et

l’entretien des billets et des pièces. Mais son rôle ne

s’arrête pas là. La fonction essentielle de la banque

centrale est de surveiller la capacité des banques

commerciales (ou de second rang) à créer de la

monnaie scripturale. Celle-ci dépend des besoins et

des résultats de l’activité économique, car il y a un

lien étroit entre la sphère monétaire et l’économie

réelle. En accordant un crédit, la banque

commerciale crée de la monnaie. De la même

manière, quand l’emprunteur rembourse le prêt, la

quantité de monnaie diminue. La banque centrale

impose aux banques de constituer des réserves

obligatoires et de les déposer chez elle. Le niveau de

ces réserves peut varier. Par exemple, actuellement,

la BCE applique un taux de réserve de 1% aux «

dépôts à vue », « dépôts à terme d’une durée

inférieure ou égale à deux ans », « dépôts

remboursables avec un préavis inférieur ou égal à

deux ans », ainsi qu’aux « titres de créances d’une

durée initiale inférieure ou égale à deux ans » [3].

Dans l’Eurosystème, ces réserves obligatoires sont

rémunérées à un niveau indexé sur la moyenne du

taux d’intérêt marginal des opérations principales de

refinancement, soit à 0,05 % depuis le 10 septembre

2014. Par ce mécanisme, la banque centrale cherche

à réguler le niveau global des liquidités. Elle peut

aussi l’utiliser pour réduire les variations des taux

d’intérêt sur le marché monétaire.

http://fr.wikipedia.org/wiki/Eurosystème
http://fr.wikipedia.org/wiki/Taux_du_prêt_marginal
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Mais une banque peut être limitée individuellement

dans sa création de monnaie. Dans ce cas, elle peut

faire appel au marché interbancaire où les banques

empruntent les unes aux autres de la monnaie

centrale inscrite dans les comptes de la banque

centrale qui est la banque des banques. Ainsi, si les

banques commerciales ont le pouvoir de la création

de monnaie, la banque centrale a celui de contrôler la

quantité de monnaie créée. La liquidité bancaire

mesure les disponibilités des établissements de

crédit en monnaie centrale. Ces avoirs des banques

commerciales et du Trésor auprès de la banque

centrale constituent une monnaie particulière qui

n’est détenue que par les intermédiaires financiers.

Les demandes et les offres de liquidités des banques

s’expriment en monnaie centrale. La banque centrale

conduit la politique monétaire en agissant soit sur la

quantité de monnaie offerte, soit en agissant

indirectement sur son prix. Elle peut, dans le premier

cas, modifier la quantité de monnaie centrale émise

en injectant des quantités de monnaie ou en en

retirant. Elle pratique alors une politique dite de base

monétaire. La banque centrale peut aussi viser, par

des interventions, à agir sur le prix de la monnaie

centrale, c’est-à-dire sur les taux d’intérêt. Elle peut

mettre en œuvre sa politique monétaire en

définissant une cible opérationnelle pour les taux

d’intérêt sur le marché monétaire (taux directeurs ou

de réglage de la liquidité bancaire), ou grâce aux

opérations d’open market, constituées par les

interventions de la banque centrale sur les marchés.

Différents types d’opérations sont classés dans cette

rubrique, elles ne sont pas identiques selon les pays,

mais elles ont lieu sur le marché interbancaire

réservé aux établissements de crédit. La technique la

plus utilisée aujourd’hui par les banques centrales

est celle des « pensions », qui peut être

schématiquement résumée comme l’achat ou la

vente de titres à court terme négociables, publics ou

privés, avec l’engagement des deux parties de

réaliser l’opération en sens inverse à une échéance

fixée à l’avance.

Outre les réserves obligatoires et les opérations

d’open market, le besoin de refinancement des

banques peut aussi être satisfait par les

adjudications après des appels d’offres à date

régulière annoncée à l’avance. Ces adjudications se

font à un taux d’intérêt préétabli par la banque

centrale ou à un taux déterminé au vu des demandes

des banques. Enfin, la banque centrale peut proposer

aux banques commerciales des facilités

permanentes qui leur permettent d’emprunter ou de

déposer des fonds auprès de la banque centrale à

des taux prédéterminés par celle-ci. Les

interventions sont normalement moins fréquentes

lorsque sont établies des facilités permanentes qui

définissent des taux plancher et plafond.

Grâce à toutes ces opérations, la banque centrale

influence ainsi, indirectement, l’offre de monnaie

centrale et donc la quantité de monnaie en

circulation dans l’économie.

La banque centrale opère la régulation de la liquidité

bancaire soit à partir de ses propres décisions et

dans un cadre fixé par elle-même, soit à partir de

décisions et dans un cadre fixé par l’État. Si, comme

nous le verrons, le rôle de la banque centrale n’est

pas strictement identique dans tous les pays, son

organisation ne l’est pas non plus. Ainsi, au sein de la

zone euro, la politique monétaire est déterminée par

la BCE et non par les banques centrales nationales.

Parfois, une banque centrale peut être amenée à

partager ses pouvoirs avec d’autres institutions.

Parfois, elle peut être sous tutelle de l’État ou

indépendante du pouvoir politique, totalement

comme l’est la BCE, ou partiellement, comme la

Réserve fédérale des États-Unis (la Fed), où

coexistent un Conseil fédéral des gouverneurs (The

Federal Board Of Governors) et un réseau de banques

à capitaux privés, les douze banques fédérales, la

plus importante étant celle de New York. Deux

réunions annuelles permettent au comité de discuter

le Monetary Policy Report to the Congress (le rapport

sur la politique monétaire américaine) qui est remis

par le président du Board of Governors au Congrès

américain.

La question de l’indépendance n’est pas aussi simple

qu’il n’y paraît. On peut, d’une part, se poser la

question du degré d’indépendance et, d’autre part, se

demander si l’indépendance réside dans le choix des

objectifs ou dans le choix des instruments [4]. Ainsi,

la BCE et la Fed sont libres du choix des instruments
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et de quantifier ou préciser les objectifs, ce qui n’est

pas le cas de la Banque d’Angleterre (BoE), où c’est le

chancelier de l’échiquier qui fixe l’objectif d’inflation

pour les deux années à venir, la BoE étant ensuite

libre de choisir les instruments pour les atteindre.

Mais on verra plus loin que l’indépendance est une

question bien plus complexe que le choix des

instruments ou la quantification des objectifs.

L’objectif assigné peut être unique ou multiple.

Unique, sous la forme d’un objectif en termes de

stabilité des prix, ou multiple comme dans le cas de

la Fed qui a des objectifs de stabilité des prix et de

plein emploi. Cette dernière doit aussi réguler

l’activité bancaire américaine et être prêteur en

dernier ressort pour les banques commerciales.

2. Surveiller et gérer les systèmes de paiement

Initialement, l’institut d’émission, ancêtre de la

banque centrale, était soumis à l’exigence de

convertibilité des billets en espèces métalliques, de

la même manière qu’une banque commerciale doit

rembourser les dépôts en billets de banque.

Aujourd’hui, les choses ont beaucoup évolué, mais le

système de paiement reste un élément crucial de

l’infrastructure de l’économie. Aussi, la confiance et

la nécessité de systèmes sûrs et efficaces demeurent

essentielles. Les banques centrales sont au cœur

même de ce processus.

C’est pour cette raison que la surveillance des

systèmes de paiement et de règlement est une

fonction qui revient généralement à la banque

centrale. Certains auteurs (Santomero et al 2001)

considèrent même que « la principale raison de la

création d’une banque centrale est de garantir un

système de paiement efficace ». Celle-ci doit jouer un

rôle déterminant dans la surveillance et la gestion

des systèmes de paiement, car ces derniers sont :

essentiels au bon fonctionnement du

système financier, ils permettent de

transférer des fonds entre banques ;

les principaux d’entre eux, appelés

systèmes de paiement d’importance

systémique, constituent un vecteur de

transmission majeur des chocs entre

systèmes et marchés financiers

domestiques et internationaux ;

la sécurité et l’efficacité ne sont pas les

seuls critères qui entrent dans la

conception et l’exploitation des systèmes

de paiement ; d’autres critères, en effet,

tels que la prévention de la criminalité, la

politique concurrentielle et la protection

des consommateurs, peuvent jouer un rôle

dans l’élaboration des systèmes de

paiement d’importance systémique ;

enfin, la nécessité de consolider les

systèmes de paiement demeure

essentielle pour assurer la stabilité

financière et le maintien de la confiance

dans la monnaie nationale, tant dans des

circonstances normales que dans un

contexte de crise.

Au regard de l’importance des systèmes de paiement

et de l’influence qu’ils peuvent exercer sur la

communauté financière et économique dans son

ensemble, il est nécessaire qu’ils soient détenus et

exploités par les banques centrales. L’expérience que

ces dernières ont acquise dans l’exercice de leurs

missions leur confère un rôle déterminant et des

responsabilités particulières dans ce domaine. Dans

ce cadre, on peut toutefois s’interroger sur une

question qui semble bien mineure au regard de son

poids dans l’activité économique mais qui, sur le plan

théorique représente un défi, celle des monnaies

dites sociales, monnaies complémentaires et

monnaies locales. Ces dernières échappent au

contrôle de la banque centrale. Elles n’ont pas la

même logique ni les mêmes objectifs que la monnaie

nationale. Au contraire, elles sont apparues à partir

d’une réflexion critique par rapport à la monnaie

officielle, ayant souvent pour ambition d’encourager

les échanges locaux, ainsi que les activités que la

monnaie officielle ne valorise pas. Mais, pour réussir,

les monnaies sociales, comme la monnaie nationale,

doivent gagner la confiance. Celle-ci est lente et

difficile à construire. Elle repose certainement sur

l’organisation du système de paiement et peut-être
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en partie sur l’éventuelle articulation de ces

monnaies avec le système de paiement officiel. Mais

l’existence de ces monnaies pose la question du

contrôle sur les différents moyens de paiement.

3. Assurer la stabilité du système bancaire et,

en cas de risque systémique, jouer le rôle de

prêteur en dernier ressort

C’est surtout en période de crise, que les banques

peuvent se tourner auprès de la banque centrale pour

obtenir de la liquidité, c’est le cœur même de sa

fonction de prêteur en dernier ressort (PDR). La

banque centrale fournit alors une sorte d’assurance

contre le risque de système. C’est à Thornton (1802)

et à Bagehot (1873) que l’on doit la doctrine classique

du PDR. Elle énonce ainsi les principes qui doivent

guider l’action de la banque centrale comme PDR :

elle ne doit prêter qu’aux banques

solvables ;

elle doit le faire contre des actifs

financiers de qualité ;

toutes les banques illiquides doivent avoir

accès au crédit, à un taux élevé ;

elle doit annoncer à l’avance sa volonté de

prêter afin d’ôter toute incertitude ;

sa responsabilité est à l’égard du système

financier dans son ensemble et non vis-à-

vis d’institutions financières individuelles.

Ainsi la banque centrale, en tant que PDR, doit

assurer la stabilité du système financier. On entend

ici par stabilité du système financier celle du système

bancaire et celle du système de paiement. La banque

centrale doit prendre des mesures préventives contre

le risque systémique et, si celles-ci se révèlent

insuffisantes, d’autres mesures qui permettent

d’empêcher qu’il ne se réalise. Il s’agit donc d’une

forme d’assurance collective contre le risque de

système quand celui-ci n’a pu être contenu en amont.

En cas de crise, la banque centrale doit s’assurer

avant tout que la liquidité est disponible ou la

restaurer le plus rapidement possible afin de

stabiliser le système financier.

Le marché interbancaire étant le marché sur lequel

les banques se refinancent, il est donc important que

la banque centrale assure en premier lieu sa liquidité.

La liquidité sur le marché interbancaire peut

s’assécher brutalement, comme l’a très clairement

illustré la crise qui a éclaté en 2007-2008, et les

banques peuvent refuser de se prêter entre elles.

Cela peut survenir soit par crainte de ne pas pouvoir

emprunter sur le marché interbancaire pour ses

propres besoins, soit en raison d’une incertitude

stratégique, c’est-à-dire en raison de l’incertitude sur

le comportement des autres prêteurs ou déposants

et sur ses conséquences en termes de contagion

dans le système interbancaire (Freixas et al, 2000).

Mais, en même temps que la banque centrale doit

s’engager à éviter le risque systémique et à fournir

des liquidités pour éviter le risque de contagion et

faire clairement connaître sa politique avant que la

crise ne survienne, elle doit éviter l’aléa moral. Elle a

tout autant pour devoir d’éviter que les banques,

sûres de disposer d’un filet de sécurité, prennent trop

de risques car le PDR volera à leur secours. Pour

cette raison est introduite l’incertitude (Corrigan,

1990 ; Giannini, 1999). Si les banques n’étaient pas

certaines à l’avance d’être secourues, elles seraient

contraintes d’agir plus prudemment. Ainsi est

apparue la notion « d’ambiguïté constructive » qui

sera mise en pratique pour éviter l’aléa moral,

contrairement à la doctrine classique qui

recommandait que la volonté de prêter sans limites

soit annoncée préalablement au marché.

La conception du PDR et les conditions de son

intervention ont fait l’objet de très nombreux débats

depuis 2009 à ce jour. De nombreuses leçons doivent

encore être tirées sur l’évolution du rôle de prêteur en

dernier ressort de la banque centrale. Néanmoins, il

est certain que cette fonction de la banque centrale

s’est beaucoup développée et élargie. Ces évolutions

reflètent les changements dans les structures

économiques, financières et institutionnelles, mais

aussi la montée spectaculaire des risques dans un

monde globalisé où la finance est souvent plus

puissante que les États ou les instances de

surveillance et de régulation.
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III. La BCE, ses interventions dans la crise

depuis 2007

Depuis sa création, la BCE a très clairement pour

objectif, défini par l’article 2 de ses statuts, le

maintien de la stabilité des prix. Celle-ci est

considérée comme l’objectif prioritaire de la politique

monétaire, toutes les autres missions sont soumises

à cet impératif et considérées comme secondes par

rapport à la stabilité des prix. Mais ce que recouvre

exactement cette expression n’est pas précisé dans

les différents traités. La stabilité des prix, telle

qu’elle est quantifiée par la BCE, est assimilée à une

hausse des prix proche mais inférieure à 2 %.

Quels sont les arguments avancés traditionnellement

pour justifier la priorité absolue accordée par la BCE

à la stabilité des prix au détriment de toute autre

mission ?

Les fondements d’un tel objectif donné à la politique

monétaire sont à trouver dans le lien qui est établi

entre la monnaie et l’inflation. Les monétaristes

considèrent que l’inflation trouve sa source dans

l’augmentation de la quantité de monnaie créée. Dès

lors, à partir de la fin des années 1970, la politique

monétaire, conçue ainsi, n’a pour objectif ni d’agir sur

l’emploi, ni sur la croissance, mais uniquement sur

l’inflation. Son rôle est réduit à maintenir l’inflation à

un niveau bas et, pour cela, l’indépendance de la

banque centrale est jugée indispensable. Pourquoi ?

Parce qu’une banque centrale « indépendante » ne

serait pas soumise aux pressions qui voudraient

utiliser la politique monétaire à des fins de relance

conjoncturelle. Et c’est ainsi que, dès août 1993, la

loi octroyait à la Banque de France son

indépendance.

Depuis la fin des années 1980, c’est cette conception

monétariste de la banque centrale qui s’est imposée

avec son cortège de maux. Elle a consisté en réalité à

désarticuler la politique monétaire des autres

instruments et objectifs de politique économique. La

banque centrale doit être indépendante des pouvoirs

politiques ? Le résultat a été de renforcer le poids du

capitalisme financier dans la conduite de la politique

économique, de façonner cette dernière selon les

besoins et les intérêts du capital financier. La banque

centrale doit être gérée par des banquiers centraux

indépendants ? Cette norme a permis qu’ils n’aient

pas à rendre de compte aux peuples. L’indépendance

des banquiers centraux doit être garantie ? Elle l’est

de préférence par une carrière dans la banque, si

possible à Goldman Sachs. La banque centrale doit

avant tout se préoccuper de lutter contre l’inflation ?

Oui, et surtout contre l’inflation salariale.

C’est un objectif très étroit qui a été assigné à la BCE,

responsable de la politique monétaire, celui de

préserver la stabilité monétaire interne, mais c’est un

pouvoir très large qui a été accordé à cette

institution, non élue, qui n’a pas de comptes à rendre,

et qui peut dicter ses volontés à des gouvernements

légitimement élus sur des programmes opposés aux

réformes que leur impose la BCE.

De plus, si elle avait les yeux rivés sur l’évolution des

prix des biens et services, la BCE ne s’est guère

préoccupée de l’instabilité des prix d’actifs (bourse,

immobilier), favorable à la formation de bulles

spéculatives et fort préjudiciable au fonctionnement

de l’économie. Le résultat a été de ne pas pouvoir

éviter une crise majeure qui a envahi la zone euro et,

au-delà, l’Union européenne.

Pire, depuis l’éclatement de la crise, la BCE a

constamment exhorté les gouvernements à mettre en

œuvre des « réformes structurelles », c’est-à-dire la

libéralisation du marché du travail et la baisse des

dépenses publiques, et à adopter des plans

d’austérité drastiques. Elle, qui ne devait s’occuper

que de politique monétaire, s’intéresse de très près à

la politique budgétaire des États. Le résultat est que

plusieurs pays de la zone euro sont au bord de la

déflation.

Cette vision contestable de la politique monétaire

explique pourquoi la BCE n’a pas joué pleinement son

rôle de prêteur en dernier ressort. Elle a restreint son

action au financement illimité et sans conditions des

banques, tout en refusant d’intervenir directement

sur le marché de la dette publique, contrairement aux

autres banques centrales. Cela a rendu beaucoup

plus difficile la résolution de la crise des dettes

souveraines, qui a pris une ampleur sans précédent
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dans la zone euro et en a fait la région la plus

déprimée de la planète, avec le taux de chômage le

plus élevé parmi les économies développées.

À tous les dispositifs déjà mis en œuvre visant à offrir

aux banques un accès privilégié à des montants

illimités de liquidité, est venue se rajouter la dernière

génération d’opérations ciblées de refinancement de

long terme, les TLTRO [5], aux conditions si

généreuses. Ces nouvelles opérations permettront

aux banques qui réduisent leur bilan d’emprunter des

fonds supplémentaires à la BCE à partir de 2015.

Aucun contrôle de l’utilisation de ces fonds ne sera

imposé ex-post. Les montants empruntés pourraient

se monter à 1000 milliards d’euros. Aucune pénalité

ne sera appliquée aux banques auxquelles la BCE est

supposée demander, si elles ont moins prêté que cela

n’était exigé, de rembourser en septembre 2016 les

fonds empruntés via les TLTRO.

Enfin, dans le but d’écarter la spirale déflationniste

dans laquelle risque de sombrer la zone euro, la BCE

a annoncé le 22 janvier 2015, avec quelques années

de retard sur la Fed et d’autres banques centrales, sa

volonté de lancer un « programme de rachat de dette

du secteur public » (PSPP ou Public Sector Purchase

programme). Il s’agit d’un programme

d’assouplissement quantitatif (QE, quantitative

easing) consistant à racheter 60 milliards d’euros par

mois de titres publics et privés (banques,

assurances, etc.) pendant au moins 19 mois, soit un

total de 1 140 milliards d’euros entre mars 2015 et

septembre 2016. Ces rachats vont se faire au prorata

de la clé de répartition du capital de la BCE.

Autrement dit, les montants de titres nationaux

rachetés devront refléter la part des banques

centrales nationales dans l’Eurosystème (soit 27 %

de titres allemands, 20 % de titres français, 18 % de

titres italiens, etc.). Les risques associés à ces

rachats seront assumés à 80 % par les banques

centrales nationales ; quant à la BCE elle assumera

les risques sur 8 % des rachats de titres souverains.

La BCE a commencé lundi 9 mars ses rachats sur le

marché des obligations d’État de 17 des 19 pays de la

zone euro, d’une maturité de 2 à 30 ans. En inondant

d’euros le marché au moment même où la Fed

annonce qu’elle envisage de relever les taux, la BCE

joue clairement une dépréciation de l’euro pour

relancer les exportations et ralentir les importations

de la zone euro. Reste que les effets de ce

programme de rachat demeurent incertains et

limités. D’abord, parce qu’il n’est pas sûr que la BCE

trouvera tous les mois des vendeurs. D’autre part,

parce qu’il n’est nullement prouvé que ce QE aura des

effets sur l’économie réelle.

Au total, force est de constater que la BCE n’a pas

lésiné sur les injections massives de liquidités aux

banques et autres institutions financières. Elle l’a fait

sans conditions, ni contreparties, pour des banques

qui, depuis maintenant trente ans, considèrent que

les activités traditionnelles d’octroi et de

financement du crédit sont peu rentables et qu’il faut

les remplacer par des activités de marché bien plus

rémunératrices. Elles ont préféré se livrer aux

activités de marchés avec des produits complexes,

plutôt que développer les activités de crédit à leurs

clients traditionnels. La finance a étouffé la banque

traditionnelle. La crise qui a éclaté en 2007-08 a

montré les risques associés aux choix aventureux que

les banques ont faits et les effets ravageurs qu’ils

peuvent avoir sur le reste de l’économie.

Il convient aussi de se demander s’il est normal que

la banque centrale fournisse toutes ces liquidités aux

banques sans contreparties et sans conditions, alors

que, pour ce qui est des États, toute aide est

conditionnée par des mesures d’austérité strictes, la

BCE refusant d’être leur prêteur en dernier ressort.

On peut mesurer combien le traitement est

asymétrique. Car c’est bien la BCE qui a décidé de

priver les banques grecques d’un important canal de

financement, refusant d’accepter à partir du 4 février

2015 les titres de dette de l’État grec comme

collatéraux, suspendant ainsi la disposition

permettant aux banques grecques de se refinancer

auprès d’elle. Ne pouvant plus utiliser les obligations

souveraines grecques comme collatéraux auprès de

la BCE, les banques n’ont plus aucun intérêt à les

acheter. Ce qui revient ni plus ni moins à interdire à

l’État grec de lever de l’argent.

Ainsi, La BCE est une des banques centrales qui

disposent des plus grands pouvoirs sur les pays sous

sa juridiction, et aussi de la plus grande

indépendance. Ce statut exorbitant accordé à la
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politique monétaire et à l’institution en charge de sa

conduite découle d’une conception étroite de la

monnaie, défendue par la théorie économique

orthodoxe qui veut réduire celle-ci à un instrument

d’échange au service des marchés. Pour les

promoteurs de l’euro, la monnaie unique n’est conçue

que comme le pendant du marché unique, qui est au

cœur de la construction européenne depuis l’Acte

unique (1987). La crise actuelle de légitimité de l’euro

provient de ce vice congénital qui a conduit à ce que

la monnaie européenne ne soit fondée sur aucune

institution politique démocratique.

IV. Les alternatives

La monnaie est avant tout une construction sociale,

une institution économique et politique qui incarne

des valeurs sociales. Elle constitue un bien public et

doit donc être socialement gérée. D’où le rôle

déterminant de la politique monétaire. Pour relancer

l’économie dans les pays de la zone euro, il n’existe

pas d’autre solution que de développer l’emploi, les

services publics, les infrastructures collectives. Il y a

aujourd’hui un manque criant d’investissement alors

même que les besoins sont immenses. Il ne s’agit pas

de dire que la BCE doit financer directement tous les

besoins en investissement. Car elle est le prêteur en

dernier ressort et non en premier. Mais l’objectif de la

politique monétaire doit être le soutien aux activités

utiles, répondant aux besoins de la société, et

l’emploi. Les banques doivent donc innover, non en

proposant de nouveaux produits spéculatifs, mais en

mettant en place des montages financiers qui

permettront d’impulser la rénovation industrielle et

écologique, le financement de la transition

écologique (rénovation urbaine, rénovation de

l’habitat, transports collectifs), l’aide à l’activité et au

développement des PME, des écoles, , des lieux de

soins, des logements, des universités de qualité, etc.

La politique monétaire a connu une évolution

profonde au cours des trente dernières années. Par

contre sa panoplie d’instruments n’a cessé de se

réduire. La situation actuelle dans la zone euro

illustre bien pourquoi la fixation des taux directeurs

ne peut être le seul levier d’action de la politique

monétaire, car dès lors que le taux d’intérêt bute

contre le plancher de 0 %, la Banque centrale

européenne est impuissante à combattre la menace

déflationniste, encore plus à sortir les pays de la zone

euro de la dépression. Au contraire, la panoplie des

instruments de la politique monétaire doit être

élargie pour prendre en charge les nouvelles

fonctions de la BCE. D’autres instruments de

régulation, notamment hors-marché, sont

nécessaires pour accompagner les évolutions

économiques. Ainsi, des réserves obligatoires

progressives et sélectives pourraient être imposées,

de manière décentralisée, par les autorités

monétaires. Par leur caractère progressif, en cas

d’emballement du crédit, ces réserves

augmenteraient fortement, freinant ainsi les

financements spéculatifs. Par leur sélectivité, elles

serviraient à différencier les investissements, en

favorisant ceux jugés socialement utiles et

prioritaires. En même temps, l’attention de la banque

centrale doit aussi porter sur l’évolution du prix des

actifs, notamment celle du prix des actifs financiers,

pour éviter la formation de bulles sur les marchés.

Des pans entiers de la sphère financière sont hors de

toute régulation, les marchés de gré à gré échappent

à toute surveillance, alors qu’une grande partie des

risques trouve son origine sur ces marchés.

Une fois ces objectifs atteints, la politique monétaire

et les instruments mis en œuvre élargis, il resterait à

revoir les statuts de la BCE pour en faire une

institution réellement au service des peuples. Ils

devraient comprendre un contrôle démocratique et

citoyen de ses activités et inclure la participation des

représentants de la société civile et des collectivités

publiques à ses structures de direction afin qu’elle

rende compte de ses actions.

Concernant les États, quand des problèmes de

liquidité apparaissent sur le marché de la dette

souveraine, rendant impossible pour certains la

possibilité de se financer autrement qu’à des taux

prohibitifs, la BCE doit agir comme prêteur en dernier

ressort et, si nécessaire, intervenir sur le marché

primaire des obligations souveraines. En d’autres

termes, c’est la BCE qui doit garantir les dettes

publiques et, dans le cadre d’une coordination

ouverte des politiques économiques, avoir pour
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objectifs la résorption des déséquilibres à l’intérieur

de la zone euro et le retour vers le plein emploi.

Quant aux banques, la séparation des banques de

dépôts et des banques d’affaires demeure un

impératif pour mieux restructurer le système

bancaire. Un ensemble de banques, sous contrôle

social, publiquement garanties, se consacreront aux

prêts aux entreprises, aux ménages, aux collectivités

locales, aux États. Elles pourront proposer à leurs

clients de prêter directement aux États et aux

collectivités locales. Elles n’auront pas le droit de

spéculer sur les marchés financiers, ni de monter des

emprunts toxiques, ni de se gorger de credit default

swaps et autres dérivés de gré à gré, ni de parier

contre les mauvaises performances ou la faillite de

leurs propres clients. Elles seules bénéficieront de la

garantie de la banque centrale. Les banques de

marchés ou les banques d’affaires ne bénéficieront

pour leur part d’aucune garantie publique. Une taxe

sur les transactions financières limitera la rentabilité

de la spéculation et une autorisation de mise sur les

marchés sera nécessaire pour les nouveaux produits

financiers.

Conclusion

L’évolution du concept de banque centrale, et,

partant, de son rôle, est loin d’être terminée.

La crise que nous vivons depuis maintenant plus de

sept ans a montré combien les banques centrales

sont montées en première ligne pour éviter

l’effondrement des systèmes bancaires et financiers

en proie à une crise sans précédent. Les programmes

de sauvetage mis en œuvre, sans conditions quant à

l’utilisation des fonds par les banques, n’ont aucune

raison d’inciter les banques à modifier, sur le fond,

leur comportement. En se portant au secours des

banques de cette façon, la BCE ne peut

qu’encourager l’aléa moral et le risque systémique

futur.

Si l’importance de la fonction de prêteur en dernier

ressort pour les banques ne fait pas de doute, le

sauvetage des banques, en contribuant à transformer

la crise bancaire et financière en crise des États, est

venu souligner l’importance du rôle de la Banque

centrale européenne dans la construction de la zone

euro et combien les politiques d’austérité imposées

ont eu pour résultat de creuser les disparités dans la

zone, de soumettre encore plus les pays aux volontés

des marchés financiers, pour aboutir au pire des

scénarios, celui de la menace de déflation pour tous.

Des solutions concrètes existent, mais elles exigent

de rompre avec les politiques mortifères mises en

œuvre, de mettre la finance au service de la société

dans son ensemble, d’œuvrer pour la construction

d’une Europe solidaire.
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Le déficit démocratique à la BCE du point de vue de ses salariés

jeudi 9 avril 2015, par Carlos Bowles, Emmanuel Larue

Pour les salariés de la BCE, comment cela se passe-t-il ? Quel est le droit qui doit s’appliquer au sein de la

Banque centrale européenne ? Est-ce celui du pays d’origine ? Est-ce celui du pays du siège ? Les salariés de

la BCE travaillant en Allemagne, on pourrait s’attendre à ce que leurs contrats de travail soient régis par le

droit allemand. En réalité, il n’en est rien. Du fait de l’indépendance conférée par les traités à la BCE, le droit

du travail allemand n’est pas applicable à l’intérieur de l’enceinte de la BCE.

Quel est donc le droit applicable aux salariés de la

BCE ? Un « droit BCE » spécifique, élaboré de manière

unilatérale par le Conseil des gouverneurs et le

Directoire – instances qui se sont vues attribuer un

pouvoir de type législatif, alors même que leurs

membres ne sont pas élus et que leurs délibérations

dans ce domaine sont couvertes par le secret.

Ce pouvoir est très large. La BCE légifère ainsi :

sur le niveau de couverture médicale à

laquelle peuvent prétendre ses salariés et

leur famille ;

sur le système de retraite et la répartition

de son financement entre différentes

catégories de personnel ;

sur le droit applicable en cas de

licenciement, et notamment les conditions

dans lequel un salarié peut être licencié,

et sur les protections (ou l’absence de

protection) dont il peut disposer ;

sur le droit au chômage quand leur contrat

de travail a expiré (ou dans certains cas,

l’absence de droit) :

sur le droit des salariés à participer à des

activités extra-professionnelles

(politiques ou associatives) ;

et, plus généralement, sur tout un

ensemble de droits fondamentaux, comme

les restrictions imposées : à leur liberté

d’expression, à leur droit de propriété

(tous les types de placements ne leur sont

pas autorisés), à leur droit d’exercer telle

ou telle type d’activité professionnelle à la

fin de leur contrat, à leur droit à la

représentation par des salariés élus, à leur

droit de grève, etc.

Par analogie avec la situation en France, cela

reviendrait à laisser au Medef le droit d’adopter non

seulement le Code du travail, mais aussi le Code de la

Sécurité sociale, certains pans du Code de la famille,

et de légiférer sur les restrictions à certains droits

fondamentaux !

Pour ses salariés, la Banque centrale européenne

n’est donc pas seulement un employeur, mais elle

occupe aussi un rôle de législateur. Dans ce cadre,

l’expérience a montré qu’un certain nombre de droits

qui avaient été conquis tout au long du XIXe siècle et

du XXe siècle ont dû ou doivent encore être reconquis,

car la BCE a fait le choix de repartir à zéro sur un

certain nombre d’aspects.

Par exemple, la BCE a refusé au départ de

reconnaître le droit des salariés à être représentés

par un syndicat. Il a fallu attendre dix ans pour que la

BCE accepte de signer un protocole d’accord avec le

seul syndicat existant à ce jour, IPSO (International

and European Public Services Organisation), en 2008.

Avant cette date, la non-reconnaissance du syndicat

par la Banque centrale européenne induisait de

nombreux salariés à refuser d’y adhérer, par crainte

que cela ait un impact négatif sur leur carrière ou leur

emploi.

La reconnaissance du syndicat a certes permis

d’améliorer les choses de ce point de vue, mais n’a

https://france.attac.org/auteur/carlos-bowles
https://france.attac.org/auteur/emmanuel-larue
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pas réglé tous les problèmes, puisque les droits dont

il dispose sont très faibles. Notamment, la BCE

refuse toujours de reconnaître à IPSO le droit de

négocier les conditions de travail des salariés. Le

syndicat est uniquement « consulté », ce qui revient à

demander à celui-ci de présenter son opinion quand

un changement unilatéral de leur contrat de travail

et/ou de leur condition de travail est envisagé – et de

passer outre leur avis négatif le cas échéant. À la

BCE, cette pratique a reçu le petit nom de « consult

and ignore procedure ».

Mais la BCE n’est-elle pas tenue

d’appliquer le droit européen ? Les

salariés ne sont-ils pas protégés par la

Cour de Justice européenne ?

Oui, il y a bien un droit européen auquel la BCE a

l’obligation de se conformer. Néanmoins, il faut

garder à l’esprit que le droit européen est avant tout

un droit économique (et non pas social), l’Europe

ayant été construite par le Marché unique.

C’est aussi un droit qui s’est construit sur la base du

principe de subsidiarité, à savoir : tout ce qui peut

être décidé au niveau national n’a pas besoin d’être

décidé au niveau européen. Les partenaires sociaux

sont très soucieux de garder leurs prérogatives au

niveau national, pour préserver leur modèle social.

Conséquence : quand on enlève le niveau national et

qu’on regarde ce qui reste au niveau européen en

matière sociale, il ne reste pas grand-chose : une

directive sur l’information et la consultation des

salariés, une autre sur l’hygiène et la sécurité, une

troisième sur la prévention des abus liés aux contrats

successifs, et une quatrième sur le temps de travail,

rien d’autre. Et la question s’est d’ailleurs posée de

savoir si ces directives sont vraiment applicables aux

institutions européennes, puisque les directives

engagent les États membres et que les institutions

ne sont pas des États membres !

Et le juge dans tout ça ? À la différence du FMI ou de

l’OTAN, qui disposent d’un tribunal interne pour

régler les différends entre employés et employeur (et

dont les juges sont nommés par le patron !), les

salariés de la BCE ont la chance d’avoir un juge

externe, à savoir le Tribunal de la fonction publique

européenne. Néanmoins, ce juge ne légifère pas

(c’est un juge, respectueux de la séparation des

pouvoirs), donc son rôle consiste avant tout à vérifier

que les décisions prise par la BCE respectent les lois.

Et qui fait les lois ? Réponse : la BCE ! Dans ces

conditions, le contrôle du juge ne peut qu’avoir un

impact limité. Il faut en outre noter qu’avant d’avoir

accès au Tribunal, l’employé doit avoir épuisé les

voies de recours internes dont les règles de

fonctionnement sont définies par l’employeur et

celui-ci étant juge et partie.

Il y a néanmoins certains cas où le juge européen se

trouve amené à vérifier la compatibilité des lois

adoptées par la BCE avec le respect des grands

principes fondamentaux. Jusqu’à présent, la

jurisprudence s’est montrée néanmoins très libérale

avec la BCE, en reconnaissant à celle-ci une large «

autonomie fonctionnelle ». S’agissant par exemple du

droit à la négociation collective, droit garanti aux

salariés de la BCE par l’article 28 de la Charte

européenne des droits fondamentaux, le tribunal de

la fonction publique européenne a jugé qu’il

n’imposait pas à la BCE de mettre en place des

procédures de négociation collectives et qu’elle

pouvait donc continuer de décider des conditions de

travail de ses salariés de manière unilatérale, au nom

de cette même autonomie fonctionnelle qui lui a été

attribuée par les traités. Dans la pratique, en cas de

litige entre la BCE et ses salariés, le juge européen

tranche la plupart du temps en faveur de la BCE et

n’est donc pas perçu comme une figure

particulièrement protectrice pour ceux-ci.

Les salariés de la BCE ne sont-ils pas

protégés par les conventions de

l’Organisation internationale du travail

(OIT) ?

Malheureusement, non. La BCE ne reconnaît pas les

conventions de l’OIT, pourtant applicables dans tous

les pays européens, au motif que ces conventions
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s’adressent aux États membres et que la BCE n’est

pas un État membre !

Qu’est-ce que cela veut dire

concrètement pour les salariés ?

Les larges pouvoirs conférés à la BCE sur ses salariés

ont des implications concrètes sur les problèmes

auxquels ceux-ci vont faire face au quotidien.

Problèmes de santé d’abord. Un test récemment mis

à la disposition du personnel en septembre 2014 (et

effectué par 903 agents) a révélé que 30 % du staff

était en risque de burnout (au sens du Maslach

Burnout Inventory, l’outil de mesure standard du

burnout dans la littérature), soit trois fois plus que le

taux de prévalence constaté en France ou aux Pays-

Bas. À ces 30 % de risque de burnout s’ajoutent 30 %

montrant des signes d’épuisement. Encore plus

alarmant, 4,5 % d’entre eux ont indiqué avoir des

pensées suicidaires.

Plusieurs facteurs peuvent être avancés pour

expliquer cette situation inquiétante.

Charge de travail évidement, puisque l’institution est

notoirement sous-staffée, et que les contrats de

travail imposent aux agents de travailler autant

d’heures supplémentaires que nécessaires, tandis

qu’aucune disposition n’est faite pour s’assurer que

le temps de travail de la majorité du personnel ne

dépasse pas les limites imposées par la directive sur

le temps de travail.

Autre facteur, l’absence de contrôle des salariés sur

les décisions qui les affectent, les conditions de

travail n’étant pas négociées avec leurs

représentants, mais adoptées de manière unilatérale,

souvent sans même qu’une consultation n’ait lieu. La

politique du fait accompli dans des domaines qui

vont de l’allocation des bureaux (passage de bureau

individuel aux open spaces, sans même en discuter

au préalable avec les représentants du personnel ou

les personnels concernés), à des questions de

couverture sociale ou de carrière, génère un

sentiment de perte de contrôle qui nuit à la santé

mentale du staff.

La situation contractuelle des salariés enfin est aussi

une source de soucis pour nombre d’entre eux,

puisque sur les 4 000 collègues travaillant à la BCE,

seuls 1250 ont un contrat permanent, les autres

courant de contrats temporaires en contrat

temporaires, ou étant embauchés au travers de

formes atypiques de travail (intérimaires, body-

leasing, stagiaires, etc.). La norme à la BCE,

contrairement à ce qu’impose le modèle social

européen, c’est le contrat temporaire. Personne ne

débute d’ailleurs d’emblée avec un contrat

permanent : c’est interdit au terme des règles de la

BCE (les Staff Rules) !

Pour finir, ultime expression du déficit démocratique

: les statistiques de promotion montrent que celui qui

fait le choix de devenir représentant du personnel

peut faire une croix sur sa carrière. Les candidats aux

élections professionnelles ne se bousculent donc pas

au portillon – 10 candidats pour 9 postes à pourvoir

aux dernières élections en 2014, et pas une seule

femme ! Les représentants du personnel sont

pourtant les seuls contre-pouvoirs existants au sein

de la BCE. Les affaiblir renforce donc

substantiellement le déficit démocratique interne de

l’institution.
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Notes sur la finance, une perspective marxiste.

mercredi 8 avril 2015, par Suzanne de Brunhoff

Dans le cadre de la séance du Séminaire d’études marxistes qui s’est tenue le 2 juin 2005, deux points sont

abordés [1] :

Que nous apporte la référence à Marx dans une étude de la finance contemporaine ? Non1.

seulement il y a un décalage historique, mais, de plus, Marx n’a traité la question que dans

des manuscrits, y compris celui du Livre 3 du Capital publié en 1894 par Engels. Je voudrais

reprendre cette question en examinant le rapport de Marx avec l’école classique,

principalement Ricardo, et l’apport original de Marx sur le lien entre « capital réel » productif

et « capital-argent ».

Quelques remarques à propos de questions contemporaines sur l’analyse de la finance et de2.

son considérable essor depuis les années 1980. Seront évoquées les recherches de marxistes

américains (dont Paul M. Sweezy), et des indications sur l’état des lieux, notamment fournies

par The Economist, cet hebdomadaire – néolibéral – que Marx lisait à la Bibliothèque de

Cambridge pour s’informer sur le monde des affaires.

I- Les questions de Marx sur « le système

de crédit » du capitalisme

Marx emploie à plusieurs reprises cette expression

de système de crédit pour désigner le mode de

financement du capitalisme de son temps. C’est une

structure financière particulière, héritage de «

l’accumulation primitive » du capital « marchand » et

du capital de « prêt », qui a un nouveau statut par

rapport au capital de production, seul créateur de

valeur réelle. Marx utilise des éléments trouvés chez

Ricardo, mais il le fait à sa façon.

1. L’héritage des classiques

Ricardo, « le grand économiste de la production », a

développé la théorie de la valeur-travail héritée

d’Adam Smith. Il n’y a que trois « facteurs de

production » la terre, le capital, le travail, qui fondent

la distribution des revenus – rente, profit, salaire. Le

taux d’intérêt est un revenu secondaire, dérivé du

profit. Dans ses écrits monétaires, Ricardo prend part

aux discussions sur la politique monétaire de la

Banque d’Angleterre en se rangeant du côté de la

currency school : la valeur de la monnaie, même

quand elle est d’or, dépend de sa quantité. L’idée

d’un capital-argent n’a pas de sens ici.

Par ailleurs, il existe un groupe social de money men,

ces propriétaires de fonds à placer, qui ont besoin

d’une monnaie bien gérée, c’est-à-dire sans inflation

Au plan international, en régime d’étalon or, et de

libre circulation des marchandises et de l’or, il arrive

que le taux de change de la monnaie nationale soit

défavorable pour l’Angleterre. Cela « ne peut être

corrigé que par l’exportation de marchandises, par un

transfert de lingots, ou par une réduction du papier

en circulation ». Cette conception de l’équilibre des

balances de paiements est à la racine de celle des «

avantages par rapport aux coûts comparatifs de

production », est encore dominante dans les idées du

libéralisme actuel sur le libre-échange international

des marchandises, des services et des capitaux.

Marx adopte l’idée classique du taux d’intérêt dérivé

du profit. Qu’il s’agisse du crédit bancaire ou des

titres boursiers, le produit en est distribué aux

créanciers à partir du profit de production des

capitalistes industriels. Par contre, le crédit fait à

l’État, pour financer la dette publique, est rémunéré

par la fiscalité, revenu étatique prélevé sur ceux de

https://france.attac.org/auteur/suzanne-de-brunhoff
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l’économie réelle. Les économistes classiques ont

beaucoup discuté de la répartition des impôts sur «

les facteurs de production », en cherchant celle qui

affecterait le moins « l’économie réelle ». Cette

question n’est pas traitée ici, mais elle devra l’être

dans le cadre des institutions financières,

notamment les banques.

2. Capital-argent et capital réel selon Marx

La notion de capital-argent est propre à Marx, en

relation avec celle de plus-value. Elle est liée à sa

conception de la monnaie, qui exclut la théorie

quantitative. Marx reprend à sa façon l’histoire

décrite par Adam Smith. Il décrit, dans Le Capital,

l’accumulation d’argent en Europe et son caractère

mondial, incluant « le pillage » des ressources en

biens en or et en hommes des continents non

européens. L’essor du « capital commercial » et du «

capital-argent », soutenu par les politiques

publiques, a été une des conditions historiques du

capitalisme.

Au début du Capital, Livre 1, Marx expose sa

conception de circulation des marchandises en

relation avec celle des valeurs d’échange et de la

monnaie. En rupture avec toutes les théories

quantitatives, il introduit la monnaie comme «

équivalent général », avec sa valeur, et ses

différentes formes et fonctions. Cela ouvre la voie à

deux notions originales par rapport aux analyses des

classiques. D’une part, il existe un capital-argent A,

qui sera un élément de l’accumulation capitaliste.

Mais, d’autre part, la formule A-A’ est absurde, car

l’argent en tant que tel ne crée pas de valeur dans la

circulation des valeurs d’échange. D’où l’introduction

de la marchandise « force de travail » salariée, seule

créatrice de plus-value et de profit.

C’est l’usage de cette marchandise ouvrière

particulière qu’achète « l’homme aux écus », le

capitaliste industriel, à sa valeur de reproduction en

marchandises à consommer. Les biens-salaires

indispensables, énumérés par Smith et Ricardo, sont

ici des marchandises à acheter contre un salaire

monétaire, qui entérine la valeur d’usage de la

marchandise force de travail. L’exploitation du

salariat n’est pas du vol, c’est le mécanisme

capitaliste de base, conforme à l’échange

d’équivalents et ratifié par contrat entre deux

individus sur le marché du travail.

Quels que soient les avatars de la notion de capital-

argent, relevés par les précédents intervenants de ce

séminaire, c’est une forme du capital essentielle chez

Marx. Elle signifie que le capital-argent est

ambivalent par rapport à la production capitaliste :

indispensable, mais incapable de se mettre en valeur

par lui-même.

Cependant cette sphère de « capital fictif »,

augmente de façon cumulative pendant certaines

périodes, point sur lequel on reviendra plus loin,

comme si elle se nourrissait d’elle-même, alors

qu’elle ne crée pas de valeur. La recherche par Marx

d’un statut de la finance capitaliste se manifeste

dans les notes du Livre 3 du Capital édité par Engels

(sous réserve de la nouvelle édition allemande des

œuvres de Marx et des erreurs des diverses

traductions en français, anglais, etc.). Pourtant, le

Livre 1 du Capital a déjà introduit le rôle du « système

de crédit » dans « La loi générale de l’accumulation

du capital » (chapitre 25). Ce système, d’abord

modeste, selon Marx, est devenu, dans le capitalisme

développé « une arme nouvelle et terrible dans la

bataille de la concurrence, et s’est finalement

transformé en un énorme mécanisme social pour la

centralisation des capitaux ». C’est aussi le système

de crédit qui a permis la construction des chemins de

fer et d’autres investissements lourds.

Ce système de financement est en rupture avec

l’ancienne pratique de l’usure, au plan économique et

institutionnel – voir l’instauration, en Angleterre, du

plafonnement légal du taux d’intérêt. Et il «

rassemble les ressources monétaires disponibles,

qui sont placées en actions, prêts bancaires, titres

étrangers... ». Marx donne çà et là des indications sur

le caractère international de ce système de crédit.

Celui-ci est concentré dans les pays riches, où se

forme une place monétaire et financière dominante.

Celle de Londres est aussi devenue la plus

importante au plan de la finance internationale, en

raison de l’avance du développement industriel

anglais par rapport aux autres pays européens.

L’Angleterre a été l’initiatrice du régime monétaire
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international de l’étalon or, en y liant officiellement

sa monnaie, ainsi que du libéralisme monétaire, ce

qui a conforté le rôle dominant de la livre sterling

dans les transactions mondiales – en relation avec la

domination des mers et l’Empire colonial. Mais, dans

des notes, Marx se montre attentif à l’essor industriel

américain, susceptible de donner un jour la place

prédominante à l’Amérique.

Ces points d’histoire monétaire et financière sont

tous intéressants et suggestifs. Cependant, le statut

du capital de finance par rapport au « capital réel »

reste un problème, qui est abordé à plusieurs

reprises dans le Livre 3 du Capital. L’augmentation de

la sphère financière et son rôle par rapport à

l’accumulation de capital productif relèvent d’une

dynamique du « système du crédit ». Même les

épargnes des travailleurs, si difficilement

constituées par eux, sont placées dans des caisses

spécifiques ou comme dépôts bancaires. « Fil d’or »

qui accentue la dépendance des salariés par rapport

au capitalisme, dit Marx. Cependant le statut des

banques et autres éléments constitutifs de la finance

reste le plus difficile à préciser.

Banques et marchés financiers ne créent pas de

valeur, comme l’ont déjà indiqué les classiques. Les

titres sur une partie du produit réel ne sont que des

droits de propriété sur une partie des futurs produits

du travail, selon Marx. C’est un développement de

l’idée exposée plus haut, selon laquelle le taux

d’intérêt est un prélèvement sur le profit. Cependant

cette répartition du profit de production pose des

problèmes particuliers, notamment sur la nature des

relations entre les money men et les entrepreneurs,

ainsi qu’entre leurs sphères respectives de

développement. Marx souligne à plusieurs reprises

que les variations du taux d’intérêt dépendent de

l’offre et de la demande d’argent sur un marché

spécifique, où d’ailleurs l’institution Banque centrale,

puissance privée et pouvoir d’État, joue un rôle

important. Ce marché monétaire diffère de celui des

titres boursiers, bien que l’un et l’autre

communiquent.

D’autre part, les banquiers et autres financiers sont

souvent traités par Marx de parasites, spéculateurs,

voire d’escrocs. Cependant ils ont aussi une fonction

dans l’accumulation du capital de production, comme

on l’a vu plus haut à propos du « système de crédit ».

Leur activité crée l’illusion du capital « fictif », mise

en valeur de l’argent par son propre placement,

développement de la sphère financière par elle-

même. On retrouve ici l’idée de l’impossible « A-A’ »

présentée plus haut.

Marx revient longuement là-dessus, en particulier

dans les chapitres 29 à 33 du Livre 3 du Capital.

Comment articuler l’existence de deux sortes de

capitalistes, l’entrepreneur et le financier, alors que

seul le capital productif est créateur de plus-value ?

Quel est le fondement réel de la répartition entre eux

du profit de production ? Il me semble que l’extrait

suivant est un des plus clairs. Marx indique que les

actions des entreprises de chemin de fer,

charbonnages, compagnies maritimes, etc. «

représentent du capital réel. Quoi qu’il en soit, le

capital n’existe pas deux fois, comme titre financier

(action) et comme capital investi dans l’entreprise.

L’action n’est ici qu’un titre de propriété sur une partie

de la plus-value réalisée par le capital de l’entreprise.

» (Le Capital, 3, chapitre 29, Éd. sociales, tome 7 p.

129). Cependant, ces titres ont leur propre prix de

marché, et leur « valeur de capitalisation » est en

relation avec le taux d’intérêt, lui-même variable et

sujet à la spéculation. Il n’y a qu’un seul capital

producteur de profit, mais deux sortes de capitalistes

qui se complètent et qui s’affrontent éventuellement

pour le partage de la plus-value créée par le travail

salarié. Mais il n’y a pas entre eux de règle de

répartition de cette plus-value.

Le rapport établi entre crises de crédit et cycles du

capital serait aussi à examiner, à partir des notes de

Marx, mais ce n’est pas abordé ici.

II- Analyses contemporaines de la finance

1.

Un point qui sera développé dans la version finale : la

notion de capital, issue de l’école classique et de

Marx, n’existe pas dans les théories économiques

dominantes, qu’elles soient de J.M. Keynes ou

néoclassiques, bien que celles-ci diffèrent beaucoup
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les unes des autres. Elle a disparu avec la notion de

la valeur-travail. Quant à la notion de monnaie,

importante pour comprendre le rôle économique des

money men, elle est devenue un sous-produit de

l’économie « réelle », avec les indices statistiques

des prix indiquant stabilité ou inflation. La théorie

quantitative de la monnaie est devenue dominante,

ainsi que l’examen de la politique de taux d’intérêt

des banques centrales. La signification du rôle

international de l’étalon dollar est peu analysée.

Keynes, dans son Treatise on Money de 1930, a été un

des derniers à s’en préoccuper au plan théorique,

avec le souci politique de préserver un rôle

international pour les monnaies européennes.

La conception dominante actuelle est éclectique :

monnaie moyen de règlement, actif de placement

individuel des ménages, quantité en circulation

dépendant en dernier de la banque centrale. On

trouve cette mixture chez M. Friedman, un des

inspirateurs de la fin du régime de Bretton Woods,

des changes flottants des monnaies et de la

libéralisation des marchés financiers.

Il faudrait analyser l’essor des techniques de gestion

de portefeuille, en relation avec des instruments

mathématiques sophistiqués, pour évaluer le

rendement par rapport au risque des placements.

Ainsi que celui des cabinets de conseils en gestion

d’actifs, comptabilité, droit des affaires ; c’est un

aspect de « l’externalisation » du coût des services

financiers par les grandes entreprises et banques. Il

faudrait voir aussi la fonction des institutions privées

de notation du crédit des grandes entreprises

américaines, ainsi que le rôle des institutions

publiques qui sont censées veiller sur la véracité des

comptes des entreprises cotées en Bourse.

L’analyse hétérodoxe de la finance s’est déplacée

vers deux thèmes principaux. Le premier est celui de

l’excès du développement de la sphère financière

dans les pays capitalistes riches, depuis les années

1980 et la libéralisation des mouvements de capitaux

des pays occidentaux. Les critiques ont porté sur les

politiques des institutions financières

internationales, notamment celles du FMI, et sur le

rôle prédateur de l’endettement considérable des

pays du « Tiers-Monde ». À la fin du XXe siècle, il y a

eu de nombreux projets de réformes, comme celui de

la taxe Tobin sur les transactions des banques.

Un second thème est celui de l’instabilité propre à la

finance libéralisée : succession de bulles et de crises.

Cette idée est susceptible de plusieurs

interprétations. La théorie orthodoxe de la rationalité

des marchés évoque des pulsions irrationnelles, mais

ne peut pas les expliquer selon sa propre logique. Des

conceptions hétérodoxes rapportent le

développement excessif de la finance à l’économie

réelle de production – économies riches devenues «

rentières », qui exploitent les ressources en biens et

en force de travail des pays en voie de

développement.

Il s’agit, dans ces critiques, de la finance privée

internationale libéralisée. La finance d’État est peu

discutée. La critique hétérodoxe des règles

européennes de stabilité promues par le traité de

Maastricht a surtout visé le biais favorable à la

finance privée. Mais, depuis, il y a eu peu de

discussions sur ce point, en Europe, alors que les

dettes de tous les grands États capitalistes, y

compris celles du Royaume-Uni, ont augmenté. Autre

point peu abordé, en France par exemple, l’évolution

des institutions financières publiques, Caisse des

Dépôts, Caisses d’épargne, et projet de Banque de la

Poste : évolution du secteur financier public vers une

privatisation, qui est en phase avec celle des

entreprises publiques, mais qui suscite moins

d’analyses et de contestation. Pourtant, si une

alternative politique à la dérégulation financière est

proposée, elle devrait aussi s’occuper de cette forme

de privatisation.

2. Une tentative d’analyse marxiste de l’essor de

la finance en relation avec l’économie réelle

Le développement considérable de la finance depuis

le début des années 1980 a été en relation avec la

baisse du taux de profit pendant les années 1970

(P.M. Sweezy, 1994). Le procès d’accumulation n’est

plus centré sur le capital productif. Et « la relation

inverse entre capital réel et capital financier est la clé

de la compréhension des nouvelles tendances

mondiales ». P.M. Sweezy est proche des théories de

la stagnation de M. Kalecki et J. Steindl. Il pense que
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la croissance américaine de 1946 à 1960 n’a été

qu’un épisode de la reconstruction postérieure à la

Seconde Guerre mondiale. Les années 1970 de

stagnation et d’inflation, ou de « stagflation » ont fait

place au « triomphe du capital financier » qui ne s’est

pas démenti ensuite.

Malgré mon désaccord avec Sweezy, j’évoque ici

cette thèse pour deux raisons. La première est

l’inquiétude qui se manifeste dans différents

numéros de The Economist depuis 2003 sur la reprise

des investissements des grandes entreprises

américaines. Ainsi les profits ont été considérables

en 2004 et dans la première moitié de 2005, mais ils

sont trop peu investis en innovations réelles. Autre

crainte, celle d’une nouvelle « stagflation » en raison

des prix du pétrole et des matières premières. Selon

cette revue, les entreprises ont réussi la compression

de leurs coûts, notamment celui du travail, mais leurs

investissements tardent trop.

Deuxième inquiétude, celle de l’émergence de la

Chine, dont le taux d’accumulation réelle et de

croissance surpasse de loin celui de l’Occident.

Il me semble que l’on ne peut pas négliger la

discussion de ces idées. Principalement, celle de la

nouvelle situation du salariat dans les pays

capitalistes développés. Il y a eu beaucoup d’illusions

sur l’actionnariat salarié, le « capitalisme patrimonial

» de demain, dont certaines se dissipent (celle de

l’ownership society, préconisée par Bush pour

privatiser les pensions des salariés, est impopulaire

aux États-Unis). Une mise à jour des idées de Marx

sur le capital financier par rapport au capital réel et

au travail salarié nous aiderait.
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[1] Ce texte figure également sur le site « tendance claire » du NPA. Le titre original est « Notes sur la finance

», nous ajoutons « une perspective marxiste » (JMH).

http://tendanceclaire.npa.free.fr/contenu/autre/debrunhoff_sem.pdf
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Docteur Freud and Mister Keynes

mercredi 8 avril 2015, par Bernard Maris

Avant d’arriver à l’économie et à la philosophie de Keynes (nous avons déjà une petite idée de sa

Weltanschaung), il nous faut prendre un second sentier détourné. Le premier passait par Virginia Woolf et ses

amis, le second passe par le docteur Freud.

Ignorer Freud en économie – et particulièrement dans l’oeuvre de Keynes, grand lecteur et admirateur de

Freud – est à peu près équivalent à ignorer Einstein en physique. C’est peut-être difficile à croire, mais

l’économie orthodoxe voulut créer une science ignorant l’argent. Ainsi la théorie quantitative de la monnaie,

pilier de l’économie orthodoxe, est une théorie de la « neutralité » de la monnaie. La monnaie n’a pas

d’incidence sur l’économie. L’économie orthodoxe postule également la rationalité des individus : ce sont de

simples considérations de coût-avantages qui en guident les décisions.

Keynes prit le contre-pied exactde ces deux positions

étranges. Les motifs irrationnels et pulsionnels pour

la détention d’argent appartiennent, dit-il, à une

régression infantile : la monnaie est conservée pour

elle-même, comme symbole. À cette régression des

individus peut correspondre un état pathologique de

la société, la dépression.

Les références de Keynes à Freud sont nombreuses.

Le 29 août 1925, le journal Nation and Athenaeum

réalise un supplément sur Freud. Keynes, qui est

rédacteur en chef des suppléments, écrit une lettre «

anonyme » à l’éditeur, intitulée « La psychanalyse

freudienne », un éloge du maître de Vienne, qui est

aussi une sorte d’auto-éloge : « Le professeur Freud

me semble doté, jusqu’au génie, de l’imagination

scientifique qui peut construire de nombreuses idées

novatrices, de bouleversements, d’hypothèses de

travail qui puisent leur fondement dans l’intuition et

l’expérience quotidienne, et qui contiennent à la fois

des théories qui pourront éventuellement être

écartées et des théories de valeur permanente. »

(CW, 29, p. 392.)

Un passage du Treatise on Money (1930) contient des

références significatives à la théorie freudienne de

l’amour de la monnaie, développée par Freud lui-

même ou par ses disciples Ferenczi et Jones. Dans

son mémoire de 1938, My Early Beliefs, Keynes

considère que lui et les Apôtres étaient préfreudiens

au sens de précurseurs de Freud. Indiscutablement.

Leonard Woolf, pilier de Bloomsbury et Apôtre,

raconte comment Strachey et lui-même avaient

inventé une méthode d’introspection appliquée aux

membres de Bloomsbury, que l’on pourrait qualifier

d’« auto-analyse obligatoire ». Adrian, le frère de

Virginia, et son épouse, Karin Costelloe, deviendront

psychanalystes ; James Strachey et son épouse

également, avec le privilège d’être analysés par

lemaître de Vienne. Pour la petite histoire, James et

Maynard eurent une relation.

Freud ne cacha pas son admiration pour le portrait

psychologique du président Wilson brossé par

Keynes dans Les conséquences économiques de la

paix (il publia lui-même un portrait de Wilson).

Lecteur de Keynes, il était également un lecteur de

Lytton Strachey, auquel il écrivit qu’il était « marqué

par l’esprit de la psychanalyse ».

La conception freudo-keynésienne de la

monnaie

Deux mythes, fréquemment évoqués par Keynes,

permettent de comprendre sa conception intime,

profonde de la monnaie : la poule aux oeufs d’or, et

Midas.

La « poule aux oeufs d’or », « l’âne qui fait des ducats

» sont des contes ou des mythes qui renvoient à

https://france.attac.org/auteur/bernard-maris
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l’origine érotico-anale du désir d’argent,tel qu’il a été

développé par Ferenczi dans « Character and Erotism

Anal » (1914), article bien connu de Keynes dont il

reprend le thème dans« Auri sacra fames » (1930,

Essais sur la monnaie et l’économie, p. 80) : « Le

docteur Freud enseigne qu’il y a des raisons

particulières dans notre inconscient pour que

l’orsatisfasse des instincts très forts et serve de

symbole. » Le caractère érotico-anal de la perception

de l’argent naît dans la petite enfance. Le désir de

l’argent en soi, d’argent pour l’argent, est

profondément infantile. Cela explique le caractère «

inachevé », insatiable, infantile du capitalisme. Le

capitalisme n’existe qu’en grandissant. Il est un

système immature et transitoire. Keynes pensait,

avec Ricardo, Marx, Malthus, Stuart Mill, quele

capitalisme était un système dynamique (introduire

la « dynamique » dans l’analyse économique ne fut

pas la moindre de ses révolutions), provisoire, qui

devait déboucher sur autre chose. Il était, pensons-

nous, profondément stationnariste, réclamant

uncontrôle de la population et une société apaisée,

adulte, respectueuse, ayant le privilège de se

consacrer aux arts, à la culture et à la philosophie.

Second mythe, celui de Midas. Midas meurt de trop

désirer l’or, et de ne pouvoir consommer tout ce qu’il

touche qui se transforme en or. Certes, cet amour

anormal est essentiel dans le fonctionnement

capitaliste. Le capitalisme, c’est l’argent qui fait de

l’argent, en passant par la marchandise (A-M-A’) [1],

dirait Marx – c’est l’une des rarissimes

concessionsque fera Keynes à Marx – et non M-A-M

comme le prétendent les économistes classiques).

Mais le désir d’accumuler de l’argent pour l’argent

peut avoir des conséquences terribles. Le trop

d’épargne peut ruiner l’économie capitaliste.

Midas et la « poule aux oeufs d’or » sont les deux

faces d’une même pièce, le « fétichisme de la

liquidité » – et le lecteur ne manquera pas de sourire

à cette expression, songeant au « fétichisme de la

marchandise » du jeune Marx. Le paradoxe de Midas

est que sa peur infantilede la mort (mais l’adulte est-

il jamais débarrassé de cet infantilisme ?), qui le

conduit à désirer de plus en plus de pouvoir sur les

choses à travers la richesse, le conduit à la mort.

L’avare meurt sur sa pile d’or, le rentier se noie dans

la liquidité. Quelle meilleure parade contre les

hasards, le futur, que la possession d’argent ? « Car

l’importance de l’argent tient à ce qu’elle est un lien

entre le présent et le futur. » (TG, p. 293.) La mort est

inéluctable. Et l’argent, le pont entre le présentet le

futur, est un vain bouclier contre cette inéluctabilité.

En désirant la liquidité pour elle-même, je refuse mon

futur, et je meurs, comme Midas, par crainte de la

mort. Qui peut mieux nous leurrer et nous faire croire

que nous sommes immortels, que notre inconscient,

lequel, comme Freud nous l’enseigne, ignore le

temps, l’espace et la mort ?

Ainsi quel que soit l’angle où on la considère, la

théorie keynésienne de l’argent renvoie à la

conception freudienne de l’argent. La présence de

l’inconscient derrière l’« abondante libido » ou les «

esprits animaux » des hommes d’affaires est là pour

nous rappeler que l’homme n’est pas rationnel.

La rationalité

Midas n’est pas un homme rationnel. Keynes n’a

jamais cru en la rationalité des décisions en

économie. Notre relation à l’argent est impulsive et

inconsciente, et les hommes, dans la sphère

économique, agissent de façon impulsive et

inconsciente. Le mot le plus utilisé de la Théorie

générale est sans doute celui de « psychologie ». Le

chapitre 16 est intitulé « Les motifs psychologiques

et commerciaux de détention de la liquidité ». Keynes

pensait que sa « découverte fondamentale » était

celle de la loi psychologique de la consommation.

Bref, le fondement de l’économie, c’est la

psychologie. C’est très grave.

Si les découvertes de Freud furent un challenge pour

le triomphe de la raison dans la science, celles de

Keynes furent un challenge pour celle de il n’y a pas

d’opposition entre la sphère de la raison et celle de la

libido. Toute l’économie néo-classique, orthodoxe,

est fondée sur le postulat de rationalité des décisions

: Keynes détruit ce postulat. L’économie orthodoxe

déteste Keynes pour des raisons de survie : il scie la

branche sur laquelle elle est assise, la branche de la

rationalité. Or, l’économie orthodoxe n’accepte que le

Keynes de la macro, du multiplicateur, voire du
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déséquilibre de sous-emploi, un Keynes très

présentable. Dans tout cet agencement macro et

comptable, qui se prête si bien à la modélisation et

aux belles équations, pas de trace de motivations des

individus. Dans le vrai Keynes, et particulièrement

dans la Théorie générale, la psychologie est

omniprésente.

La Théorie générale et la présence

freudienne

Peut-on ignorer, dès lors, les aspects freudiens de la

Théorie générale ? La microéconomie développée par

Keynes repose sur trois lois psychologiques

fondamentales : la propension à consommer,

l’efficacité marginale du capital, et la préférence pour

la liquidité qui relie les deux précédentes

découvertes.

On peut certes se contenter, comme les économistes,

de lire la loi de la consommation comme un principe

comptable : plus je suis riche, plus j’épargne. Mais la

croissance de l’épargne en fonction du revenu reflète

l’image atténuée du mythe de Midas (plus je suis

riche, moins je dépense, donc plus j’accumule, et

donc plus je deviens riche). La préférence pour la

liquidité en est l’image forte. Le désir de liquidité

révèle ma peur du futur, de l’incertain, de la

précarité, en clair, mon inquiétude : « La possession

d’argent liquide mesure notre inquiétude ; et le prix

que nous sommes prêts à payer pour nous séparer de

cet argent est le prix de cette inquiétude. » (CW, 14,

p. 116.) Le taux d’intérêt est un indice de crainte.

La théorie keynésienne de l’intérêt est une révolution

majeure, et Keynes fut très attentif, après la

publication de la Théorie générale, de marquer la

différence irréductible entre sa conception et celle

des classiques. Pour eux, le taux d’intérêt est le prix

d’équilibre entre l’offre et la demande de fonds

prêtables. Pour Keynes, le taux d’intérêt (« la

productivité de l’argent mesurée en termes d’argent

») est un indice de la peur du futur couplé avec le

privilège rentier que donne la possession d’une

liquidité rare. L’intérêt n’a aucune justification

économique. L’intérêt se justifie par une position de

pouvoir liée à une peur morbide du futur. L’éloge

extraordinaire de « l’étrange prophète Silvio Gesell »

(TG, p. 350), à la fin de la Théorie générale, qui

proposait de détruire la possibilité de conserver de la

monnaie non active, repose notamment sur le travail

historique du chercheur, ayant découvert à partir de

séries statistiques longues, que le taux d’intérêt «

dépendait de facteurs psychologiques constants »

(ibid., p. 352).

Les esprits animaux

Quels sont ces « esprits animaux » qui ont tant

intrigué les économistes, esprits liés au

comportement d’entrepreneur opposé à celui, «

pathologique », du rentier ? Keynes les décrit comme

« un besoin important et urgent d’agir plutôt que de

ne pas agir » (TG, p. 176). Ils engendrent des vagues

de « psychologie irrationnelle », liées à la

psychologie, voire à la physiologie des décideurs : «

Quand nous estimons l’investissement, nous devons

dès lors considérer les nerfs, le degré d’hystérie, et

même les comportements digestifs ou les réactions à

la météo de ceux dont dépend cette activité

spontanée. » (Ibid.) On notera le terme hystérie.

Freud a largement étudié le contenu et l’origine

sexuelle de l’hystérie. La pulsion, la libido, le désir

sont des éléments essentiels des esprits animaux.

Et, bien sûr, très proches, l’agression et le sadisme :

« De plus, des tendances humaines dangereuses

peuvent être canalisées vers des voies

comparativement peu dangereuses par des

opportunités de faire de l’argent et d’accumuler une

richesse privée, qui, si elles ne pouvaient pas être

satisfaites de cette manière, trouveraient leur

débouché dans la cruauté, la poursuite imprudente

du pouvoir personnel et de l’autorité, et d’autres

formes d’agrandissement de sa personnalité. Il vaut

mieux qu’un homme exerce sa tyrannie sur son

compte en banque que sur ses concitoyens ; et bien

que la première soit dénoncée comme condition de la

seconde, néanmoins, elle est une alternative. » (TG,

p. 367-368).

La spéculation et l’accumulation du capital

constituent une excellente « sublimation » de l’ «
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abondante libido » de certains individus. C’est l’idée

qu’il avait clairement exprimée en 1927 dans la

recension d’un livre à H.G. Wells, bien avant

l’élaboration théorique de la Théorie générale, mais

après qu’il eut lu Freud : « Pourquoi certains hommes

trouvent plus amusant de faire de l’argent que de

rejoindre une secte de conspirateurs ? C’est – à

moins qu’ils aient la chance d’être des scientifiques

ou des artistes – parce qu’ils retombent sur le grand

motif de substitution, l’ersatz parfait de ceux qui, en

fait, ne veulent rien : l’argent. Clissold et son frère

Dickon, l’expert averti, vont et viennent dans une

grande agitation et cherchent quelque chose à quoi

attacher leur abondante libido. Mais ils ne trouvent

rien. Ils aimeraient bien être Apôtres… Ils ne peuvent

pas. Il leur reste à être des hommes d’affaires. »

On ne peut être plus clair. Il existe une hiérarchie

dans les activités humaines : d’abord les artistes et

les savants. Ensuite ceux auxquels il ne reste rien,

sinon le désir d’entreprendre pour satisfaire leur

esprit inventif, puis ceux qui entreprennent pour de

l’argent, et enfin ceux qui ont le désir de l’argent pour

lui-même. Le désir de l’argent pour l’argent est le

désir de celui qui a fondé sa cause sur rien, incapable

d’inventer, de produire de l’art ou de la littérature.

Incapable de plaisir. L’entrepreneur keynésien, en

revanche, avec son désir d’inventer, a quelque chose

de l’entrepreneur schumpétérien, grand innovateur.

Mais faut-il opposer l’entrepreneur et le spéculateur

? Là encore, une mauvaise tradition opposait le bon

entrepreneur, créateur d’affaires et de

marchandises, et le mauvais, spéculant et jouant en

Bourse ou sur les marchés financiers. Il n’en est rien.

Ce sont les mêmes individus, animés des mêmes

motifs freudiens. Keynes nous met en garde contre le

risque de trop développer les marchés spéculatifs : «

Quand l’organisation des marchés augmente, le

risque de voir les entrepreneurs transformés en

spéculateurs augmente ». Entrepreneurs et

spéculateurs sont donc, au fond, de la même race.

Les deux sont joueurs et parieurs. Ils jouent avec le

futur, activité qui terrorise la majorité de la

population, qui se situe plutôt du côté des rentiers,

des prudents, de ceux qui n’ont pas d’esprits

animaux ou d’abondante libido. Les esprits animaux

n’appartiennent pas au mythe de Midas. Ici, le mythe

serait plutôt Hermès, le dieu des vagabonds, des

joueurs et des voleurs, qui inventa la plupart des jeux

comme celui des osselets. La véritable opposition est

celle qui existe entre l’homme d’affaires et le rentier,

celui qui fait de l’argent en dormant.

Une nouvelle conception du marché

Ce n’est pas tout. Freud et l’enfant entrent dans la

psychologie individuelle de l’économie de Keynes, et

sa psychologie des foules va fonder, ni plus ni moins,

sa théorie du marché. La macroéconomie, ou la

théorie sociale de Keynes, considère le marché

comme une foule, au sens freudien du mot. La

psychologie du marché est la psychologie de la foule.

Le marché est une foule irrationnelle, une foule de

spéculateurs. « Exubérance irrationnelle des

marchés », a dit Alan Greenspan, le patron de la

Banque fédérale américaine. C’est très keynésien.

Cette conception est en totale opposition avec la

conception walrassienne. La société chez Keynes

n’est pas une somme d’individus, mais une entité

autonome, soumise à des comportements collectifs

mimétiques et panurgiques, et capable de «

dépression », de « manies », de « cycles », bref, de

cyclothymie. Le capitalisme peut être considéré

comme une entité organique soumise à cette

cyclothymie.

Le marché keynésien est un objet collectif. Il ne

résulte pas de l’addition d’individus soumis à la « loi

de l’offre et de la demande ». Il est la « foule »,

aveugle, moutonnière, ignorante, stupide, sujette à

toutes les rumeurs, les paniques, et sensible à tous

les mouvements d’elle-même.

La théorie du marché-foule s’exprime dans le

remarquable chapitre 12 de la Théorie générale et le

célèbre « concours de beauté » (beautycontest), qui

décrit un système perpétuellement mouvant, sans

équilibre, « où chacun cherche à découvrir ce que

l’opinion moyenne croit être l’opinion moyenne » (TG,

p. 171). Dans l’incertitude radicale, « nous ne savons

pas, tout simplement… notre opinion est dénuée de

valeur… et force nous est de retomber sur l’opinion

du reste du monde, nous ne pouvons que nous

conformer au comportement de la majorité ou au
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comportement moyen » (CW, 14, p. 114-115).

L’opinion, chère aux politologues et aux hommes

politiques, trouve son expression dans le marché-

foule keynésien. Keynes est le premier à avoir

conceptualisé l’opinion.

Cette théorie fort originale du marché-foule, théorie

mimétique de l’action humaine, où le désir d’autrui

modèle notre propre désir, est parfaitement

freudienne. Freud levait l’opposition existant entre

psychologie individuelle et psychologie sociale : « Il

est manifestement dangereux de se mettre en

contradiction avec la foule, et l’on est en sécurité

lorsqu’on suit l’exemple qui s’offre partout à la ronde,

donc éventuellement même lorsqu’on “hurle avec les

loups”. » (Freud, Essais de psychanalyse, Paris,

Payot, p. 124.) Ou encore : « L’individu abandonne son

idéal du moi contre l’idéal de la foule. » (Malaise dans

la civilisation, p. 70.) Keynes dit : « Il vaut mieux avoir

tort avec la foule que raison contre elle. » C’est la

même chose.

Les économistes orthodoxes n’ont jamais su passer

de l’individuel au collectif, du micro au macro. La

question de l’agrégation des choix ou des fondements

microéconomiques de la macroéconomie débouche

sur une impasse logique. Un très célèbre théorème (le

théorème d’impossibilité d’Arrow) démontre qu’une

somme de rationalités individuelles peut très bien

déboucher sur une irrationalité collective, ce qu’avait

parfaitement et intuitivement perçu Keynes. D’abord,

logiques individuelle et collective peuvent être, bien

évidemment, totalement contradictoires. Ensuite, les

individus obéissent plus à des pulsions qu’à leur

raison. Enfin, des hommes parfaitement raisonnables

et rationnels pris un à un deviennent parfaitement

irrationnels du fait des phénomènes de foules.

Le passage de l’individuel au collectif chez Keynes se

réalise par le biais de l’alchimie freudienne. Qu’est-ce

que la société, qui s’incarne dans le marché, sinon la

foule des individus, un individu collectif, soumis aux

pulsions… et aux dépressions, niant la mort dans le

désir d’argent et l’accumulation infinie ? La

psychologie de masse est largement une

transposition de la psychologie individuelle. Les êtres

collectifs prisés par Freud, comme l’Église et l’armée,

ne sont-ils pas susceptibles d’être analysés, avec les

réserves d’usage touchant à la notion d’inconscient

collectif, à partir du concept d’inconscient ? Que l’on

lutte contre la mort comme Harpagon ou Midas, par

l’épargne infinie, ou comme Bill Gates, par

l’investissement infini, le résultat est le même, tout

aussi mortifère. L’épargne et l’investissement infinis

sont l’un et l’autre contre la civilisation. « Autour de

la non-consommation du gâteau poussèrent tous les

instincts d’un puritanisme qui, en d’autres temps,

s’était retiré du monde et avait négligé les arts

productifs aussi bien que récréatifs. Et ainsi, le

gâteau s’accrut. Pour quelles fins ? On n’y

réfléchissait pas… Il fallait épargner, disait-on, pour

notre vieillesse et pour nos enfants. Mais ce n’était là

qu’une théorie – et la grâce du gâteau était qu’il ne

serait jamais mangé ni par vous ni par vos enfants

après vous. » (Les conséquences économiques de la

paix, CW, 2, p. 11-13,trad. fr., Gallimard, 1920, p.

27-29.)

Négligence des arts productifs aussi bien que

récréatifs, accumulation pour l’accumulation, profit

pour le profit, travail pour le travail et surtout pour le

profit… Autant ce capitalisme est bienvenu pour Marx

(ce capitalisme « agent fanatique de l’accumulation,

qui force les hommes sans merci ni trêve » à produire

pour produire[Marx,Économie, Gallimard, coll. «

Pléiade », p. 1905, souligné par lui]) car accoucheur

du paradis communiste, autant pour Keynes il est

malade, névrosé, de cette névrose castratrice que

l’on retrouve exactement dans Malaise dans la

civilisation de Freud, et qui préfigure Reich, Marcuse,

et la philosophie stagnationniste, esthétique et

sexuellement libératrice à laquelle il ne faut pas

craindre d’associer Keynes.

Ainsi la théorie keynésienne est doublement

destructrice : 1. Elle fonde le désir d’argent sur des

pulsions inconscientes et infantiles ; 2. Elle nie le

principe de l’accumulation qui satisfait tant

bourgeois victoriens que socialistes marxiens ou non.

Mais pourquoi les hommes désirent-ils tant l’argent,

la liquidité ? La réponse est simple : parce qu’ils

vivent dans une incertitude radicale.

Bernard Maris, Keynes ou l’économiste citoyen,

chapitre 2,

Les presses de Sciences Po, 1999, 2007, avec
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l’autorisation de l’éditeur.

Notes

[1] Argent-marchandise-plus d’argent.
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Débats
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Bulles financières et profits

mercredi 8 avril 2015, par Michel Husson

La finance n’est pas autonome par rapport à l’économie réelle. Autrement dit, les crises financières ne se

déclenchent pas par hasard, mais quand l’envol des cours boursiers est devenu totalement déconnecté de

l’évolution des profits. On peut illustrer cette proposition sur l’exemple des États-Unis, à partir d’une

comparaison entre deux indicateurs : la Bourse et les profits :

la Bourse, mesurée par l’indice S&P500 de Standard and Poor’s déflaté par le prix du PIB afin

d’éliminer l’effet de l’inflation.

les profits, mesurés par la part du profit des entreprises (Net operating surplus, private

enterprises) dans le PIB.

Le graphique 1 ci-dessous retrace l’évolution

comparée de ces deux indicateurs. Il permet de

repérer une assez bonne corrélation : autrement dit,

il existe un lien entre la capacité des entreprises à

dégager des profits et leur valorisation boursière.

Graphique 1 : La Bourse et les profits aux États-Unis

1992-2014

Sources : Bureau of Economic Analysis ; indice

Standard & Poor’s

Ce graphique permet de suivre pas à pas l’évolution

relative des deux grandeurs.

1. De 1992 à 1997, la part des profits et les

cours de Bourse augmentent

parallèlement. Cette période marque le

début de l’envol boursier.

2. À la mi-1997, s’ouvre la (courte) période

que l’on avait alors baptisée « nouvelle

économie ». Les cours de Bourse se

mettent à croître de manière accélérée,

mais les deux courbes bifurquent, la part

dès profits baissant dès 1997.

3. En 2000, la « bulle Internet » explose et

les cours boursiers s’alignent à nouveau

sur leur « fondamental », à savoir le profit

des entreprises.

4. À partir de 2003, le profit des

entreprises redémarre, entraînant avec lui

l’indice boursier, mais à un rythme moins

soutenu que durant la « bulle Internet » de

1997-2000.

5. Le profit se retourne au second

semestre 2006 et entraîne, avec un

décalage d’environ un an, une baisse des

cours boursiers : c’est l’éclatement de la

crise financière.

6. À partir de 2009, la part des profits se

rétablit de manière très vigoureuse et

entraîne l’indice boursier à la hausse.

7. Depuis le milieu de 2013, l’indice

boursier a atteint un record historique, de

même que la part des profits, pour

laquelle il faut remonter à 1955 pour

retrouver un semblable niveau. C’est sans

doute l’indice d’une nouvelle rupture à

venir, si la part des profits, qui semble

https://france.attac.org/auteur/michel-husson
http://goo.gl/GdW5pB
http://goo.gl/vn5Cdo
http://goo.gl/vn5Cdo
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fléchir, se retourne à la baisse.

Il est ensuite possible de montrer que la déconnexion

entre cours boursiers et profits est l’indice

précurseur d’une récession à venir. Pour ce faire, on

construit un « indicateur de bulle » représentatif de

l’écart entre cours boursiers et part des profits [1]. Le

graphique 2 montre alors qu’il existe une corrélation

entre le taux de croissance du PIB et cet « indicateur

de bulle » décalé de six trimestres. Les récessions de

2000-2001 et de 2008-2010 coïncident bien avec les

creux (échelle inversée) de cet indicateur avancé.

Sur la période récente, l’indicateur de bulle ne

semble pas se trouver dans une zone à risque, mais

c’est en raison d’une part des profits

extraordinairement élevée et qui est susceptible de

se retourner à la baisse.

Graphique 2 : Croissance et « indicateur de bulle »

Un peu de théorie

Cette analyse n’est pas très originale : les

conjoncturistes ont depuis longtemps travaillé sur de

tels indicateurs avancés. Mais il est utile de lui

donner un fondement plus théorique qui nécessite le

recours à la théorie de la valeur. Sa formulation

ramassée pourrait être la suivante : d’un côté il y a le

profit global effectivement disponible (un économiste

marxiste dirait la « plus-value ») et, de l’autre, des

droits de tirage sur ce profit, que le même

économiste appellerait « capital fictif ». Ces droits de

tirage sont d’une certaine manière virtuels. Mais

quand ils s’écartent trop de leur substrat réel, la loi

de la valeur intervient comme une force de rappel et

réduit périodiquement ce grand écart. Il faut ensuite

expliquer selon quels canaux cette dévalorisation du

capital fictif se transmet à l’activité économique,

comme s’y attachent de nombreuses analyses de la

crise récente. Mais l’essentiel est de comprendre que

la finance ne peut se déconnecter durablement de

son socle matériel : l’exploitation des salariés.

Notes

[1] L’indicateur de bulle est calculé comme suit. L’indice boursier et la part des profits sont préalablement «

centrés » et « réduits » : cela veut dire que la valeur prise par chacune de ces variables est remplacée par son

écart à la moyenne divisé par l’écart-type. L’indicateur de bulle est ensuite calculé comme la différence entre

ces deux grandeurs ainsi normalisées, multipliée par 100.
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La baudruche du capital fictif, lecture du Capital fictif de Cédric

Durand

mercredi 8 avril 2015, par Jean-Marie Harribey

L’économiste Cédric Durand vient de publier Le capital fictif, Comment la finance s’approprie notre avenir

(Paris, Les Prairies ordinaires, 2014). Cet ouvrage fait partie des quelques-uns, très peu nombreux hélas, qui

proposent une vision de la crise à partir des concepts théoriques fondamentaux permettant de comprendre et

de critiquer le capitalisme aujourd’hui dominé par la finance mondialisée. Même si les scandales financiers,

l’immoralité de leurs auteurs, voire la corruption, sont des phénomènes réels, il faut aller, nous dit l’auteur, «

au-delà de la cupidité » (chapitre 1, p. 13 et suiv.) pour saisir ce qu’il y a d’essentiel dans le fonctionnement et

le dérèglement de la finance. Et cela n’est possible que si on remet le doigt sur le but ultime du capitalisme :

créer de la valeur que pourra s’approprier le capital. Celle captée sur le lieu même de la production s’avère-t-

elle insuffisante aux yeux des financiers ? Qu’à cela ne tienne, ils vont s’arranger pour mettre sur pied des

mécanismes permettant de gonfler dans la sphère proprement financière la valeur pour l’actionnaire en «

préemptant la production future » (p. 7). Mais ce gonflement qui forme les bulles financières représente du

capital fictif. Il est source d’instabilité financière chronique. Pire encore, comme Minsky l’avait montré, il

conduit invariablement d’une structure de financement où les revenus couvrent les remboursements et les

intérêts des dettes à une structure où seuls les intérêts peuvent être couverts, et à enfin une structure à la

Ponzi où « l’insolvabilité de quelques-uns finisse par provoquer un effondrement du prix des actifs » (p. 40).

Cédric Durand nous propose donc de redécouvrir le

concept de capital fictif, de faire l’inventaire de ses

composantes actuelles, et surtout de mesurer les

dangers que leur développement fait courir à la

société, puisqu’il s’agit de notre avenir que la finance

entend s’approprier, au-delà de l’instabilité

intrinsèque et irréductible de celle-ci.

On ne trouve aujourd’hui dans aucun manuel

d’économie, et a fortiori de finance, ce concept.

Pourtant, il est ancien. D’abord, certains précurseurs

libéraux des XVIIIe et XIXe siècles s’étaient émus de

l’apparition du papier monnaie, surtout si celui-ci

n’était pas complètement gagé sur l’or. Plus tard, le

grand théoricien libéral du XXe siècle Friedrich Hayek

tentera de lier l’émission monétaire et les crises, qu’il

analyse comme résultant d’une insuffisance

d’épargne relativement au crédit. Cette insuffisance

(donc, corrélativement, un excès de consommation)

est vue comme « une rareté du capital [qui] rend

impossible l’utilisation des équipements existants »

(p. 60). Accorder trop de crédit aux entreprises

conduit celles-ci à mettre en œuvre trop de projets

par rapport aux ressources matérielles disponibles.

Pour Hayek, nous dit Cédric Durand, « le stimulus

déclenché par la création de capital fictif n’est

qu’illusion et gaspillage car il implique le

détournement d’une partie du capital engagé dans la

production vers des d’autres usages où il se révèle

moins performant » (p. 62). On reconnaît là

l’opposition de Hayek à son contemporain Keynes,

qui voyait dans la crise une insuffisance de demande

d’investissement et de consommation, dans une

situation au contraire de sous-emploi, tant des

hommes que des équipements. [1] C’est la grande

contradiction de Hayek : il analyse la situation des

années 1930 comme étant une période où l’on

manque de ressources disponibles alors que le

chômage atteint partout des sommets.

Il faut donc se tourner vers Marx, explique Cédric

Durand, pour trouver un fondement conceptuel du

capital fictif plus pertinent. Avec cependant un point

commun avec ce que dira ultérieurement Hayek :

Marx voit aussi la monnaie créée par les banques

comme du capital fictif. Mais pour donner aussitôt

https://france.attac.org/auteur/jean-marie-harribey
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une autre interprétation : ce crédit permet de «

surmonter les barrières que constituent

l’autofinancement et la production de métaux

précieux » (p. 63), car il accélère le développement

capitaliste en opérant ce que Marx appelle une «

prévalidation de la valorisation du capital » (p. 62),

tout en étant « une incarnation du capital qui tend à

s’émanciper du processus productif de valorisation »

(p. 68). Comment est-ce possible ?

C’est le cœur de l’ouvrage de Cédric Durand : il

détaille les moments d’apparition et de

développement des diverses facettes du capital

fictif. C’est à partir de la catégorisation proposée par

l’auteur que la discussion théorique peut s’ouvrir.

Elle débouchera ensuite sur une caractérisation du

capitalisme financier mondial.

Sur la définition du capital fictif

En suivant Marx, Cédric Durand distingue trois

catégories dans le capital fictif : la monnaie de crédit,

les titres de la dette publique et les actions (p. 64).

La monnaie de crédit, capital fictif ?

Cédric Durand explique : « Sous ses diverses

incarnations institutionnelles, la finance se résume

essentiellement à l’avance d’une certaine valeur

monétaire en échange d’une promesse de

remboursement ou bien d’un titre de propriété sur

des activités qui, en se déployant, vont créer de la

valeur. La finance instaure ainsi un mode de

valorisation du capital qui semble donner à l’argent

une faculté magique. » (p. 63). C’est la « chimère »

que dénonçait Marx. Cette définition générale est-

elle applicable à la création de monnaie scripturale ?

L’auteur l’affirme et Marx le pensait aussi. Pour ma

part, j’émets des réserves, sinon de sérieux doutes

sur ce point. À mon sens, la création de monnaie n’est

pas, en soi, une fiction. D’une part, dès que la

monnaie est mise en circulation (qu’elle soit

métallique, fiduciaire ou scripturale n’y change rien),

elle représente un pouvoir d’achat. D’autre part, si

elle est utilisée pour investir, dès cet instant elle est

convertie en actifs réels (équipements matériels,

logiciels…). Il en va bien sûr différemment si cette

monnaie est introduite dans les circuits financiers

pour procéder à des transactions sur des titres déjà

émis (actions par exemple) dans le seul but de

participer à la montée de la bulle financière, et, au

moment opportun, être le premier à liquider les titres.

Je ne partage donc pas l’assentiment que donne

Cédric Durand à la thèse de Guttmann (p. 65) qui

pense que la création de monnaie dite ex nihilo

provenant d’un excès sur l’épargne préalable

constitue en soi un problème.

Si on raisonne en dynamique, la nature non

nécessairement fictive de la création de monnaie

apparaît nettement. Le capitalisme est un système

fondé sur la recherche de l’accumulation

permanente. Celle-ci n’est possible que si la création

de monnaie accompagne l’investissement net

macroéconomique. Certes, il s’agit d’une

anticipation. Mais l’anticipation du processus

productif de valeur ne représente un caractère fictif

que si un décalage s’instaure entre la valorisation

observée sur les marchés financiers et la valorisation

qui peut naître réellement de l’exploitation de la force

de travail dans le système productif. La nécessité de

la création monétaire est l’élément théorique qui

permet d’établir un lien entre les apports de Marx, de

Luxemburg, de Keynes, de Kalecki, de Minsky, voire,

sur ce point au moins, de Schumpeter. [2] Je suis

sceptique par rapport au jugement abrupt que porte

Cédric Durand sur les auteurs keynésiens qu’il estime

atteints d’un « biais pro-endettement » (p. 111). En

réalité, les post-keynésiens soulignent deux choses :

primo, le capitalisme est une économie monétaire,

donc l’accumulation implique une avance en monnaie

; secundo, l’engrenage fatal survient quand le taux de

croissance de la dette devient le déterminant décisif

de la demande globale, alors que l’achat d’actifs

financiers déjà en circulation grâce au crédit parce

que leur prix monte sans cesse ne crée pas de

capacités productives supplémentaires. [3]

Les bulles éclatent quand le décalage entre valeur

réalisée et valeur promise devient trop grand et que

certains spéculateurs comprennent que les

promesses de liquidation profitable ne pourront être

honorées pour tous, en d’autres termes, quand les

plus-values financières ne pourront jamais être
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réalisées faute de plus-value suffisante dans la

production. Sans monnaie de crédit, pas de

développement économique ; trop de crédit, bulle et

crise ; telles sont les leçons des secousses

périodiques du capitalisme. Et Cédric Durand a raison

de souligner la « vulnérabilité extrême du système

bancaire » (p. 65). On peut à ce propos analyser les

politiques parfois surprenantes des banques

centrales (et particulièrement celle de la Banque

centrale européenne) comme refusant que les bulles

se dégonflent pour que les « promesses » puissent

être honorées, mais elles ne peuvent l’être toutes.

La période qui précède 2007 correspond très bien à

cette situation. Les banques centrales ont refinancé

tant et plus les banques, à un point dépassant très

largement les besoins du système productif,

l’essentiel de la création monnaie est allé pour

nourrir la restructuration permanente du capital et la

spéculation. À titre d’exemple, la Banque centrale

européenne faisait état, à la veille du déclenchement

de la crise, d’un rythme de progression annuel de

l’agrégat monétaire M3 dans la zone euro de 11 à 12

%, près de quatre fois supérieur au taux

officiellement compatible avec les normes de

Maastricht. C’est donc cet écart avec les besoins du

système productif (à la fin de cette époque, la

croissance économique moyenne ne dépassait pas 2

%, idem pour la hausse des prix) qui va engendrer la

prolifération du capital fictif.

À cette objection, Cédric Durand répond que les

procédures de shadow banking ont multiplié les

occasions de création de monnaie échappant aux

procédures habituelles, et que ce sont celles-là qui

viennent nourrir l’excroissance du capital fictif. Mais,

précisément, s’agit-il vraiment de monnaie, dans le

double sens d’équivalent général et de porteur d’une

validation collective, sanctionnée par la légitimation

donnée par l’État ? S’il y a quasi-monnaie [4] issue du

shadow banking, elle ne peut servir que pour des

transactions qui concernent soit un simple

changement de mains des titres, soit des dérivés. Le

seul élément qui pourrait être invoqué ici en faveur de

l’idée que les banques de l’ombre créent de la

monnaie au cours des opérations à haute fréquence

est que la vitesse de circulation de la monnaie déjà

émise augmente.

La dette publique, capital fictif ?

La deuxième composante du capital fictif est, selon

Cédric Durand, actualisant l’idée de Marx,

représentée par les titres de la dette publique.

L’auteur rappelle justement l’augmentation très

importante des dettes publiques dans la plupart des

pays, au fur et à mesure que les déficits publics se

sont accumulés et que des taux d’intérêt acquittés

par les États ont entraîné un effet de boule de neige.

Mais quel est l’argument permettant de considérer la

dette publique comme du capital fictif ? Cédric

Durand répond : « Dans le cas de la dette publique, la

fiction renvoie au fait que les titres ne correspondent

à aucun processus réel d’accumulation du capital,

mais simplement à des à-valoir sur les recettes

fiscales futures, recettes qui dépendent elles-mêmes

des revenus que tireront les agents de l’activité

économique à venir. » (p. 68, voir aussi p. 66). De mon

point de vue, la seconde partie de la phrase empêche

que l’on considère la dette publique comme du

capital fictif. Il est, durant le temps où court

l’emprunt public, potentiel, et il ne serait fictif que si

l’État se défaussait partiellement ou totalement. Il y

alors quelque étonnement à lire : « Celles-ci [les

actions cotées en bourse et les obligations

d’entreprises échangées sur les marchés financiers],

au contraire de la dette publique, représentent bien

un capital réel, c’est-à-dire investi par les firmes ou

utilisé dans leurs opérations. Ici, c’est le

dédoublement qu’implique le mode financier de

valorisation qui est à l’origine de la fiction. » (p. 67,

souligné par moi). Si tant est que du réel puisse être

représenté par une fiction, ne pourrait-on pas aussi

dire que le mode de valorisation financier a obligé de

donner aux actifs réels publics une représentation

fétichisée ?

On pourrait ajouter que si la collectivité emprunte

pour investir dans des équipements publics, les titres

sont la contrepartie d’actifs réels, qui, certes, ne

grossissent pas l’accumulation de capital privé, mais

qui n’en sont pas moins porteurs d’accumulation de

capital public. Il y aurait fiction si on comptait deux

fois le capital représenté une fois comme capital réel

immobilisé dans des équipements installés, et une

autre fois comme titres financiers. Mais le fait qu’on
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ne puisse pas le compter deux fois ne signifie pas que

les infrastructures publiques ne soient pas du capital

réel et qu’il faille les considérer comme du capital

fictif.

On verra plus loin que cette question n’est pas

étrangère à celle du travail productif. Pour l’instant,

je ferai la même observation que précédemment à

propos de la monnaie : on ne peut pas déduire le

caractère fictif du capital du fait que « la production

[ne] soit [pas] encore effective » (p. 69). On ne peut le

déduire que dans le cas de dépassement de la

valorisation que croient pouvoir obtenir les financiers

par rapport aux possibilités réelles du système

productif.

Le capital fictif au sens strict

On peut rejoindre tout à fait Cédric Durand au sujet

du troisième volet du capital fictif qu’il examine :

celui des « actions d’entreprise dont le prix reflète la

valorisation de marché des anticipations de profits »

(p. 77, souligné par moi). Là, il s’agit véritablement (si

l’on peut dire !) de capital fictif car la valeur dite de

marché, considérée par tous les tenants du

capitalisme financier comme la « juste valeur »

s’écarte le plus souvent – pour ne pas dire toujours –

du prix d’achat des équipements, ou de leur prix de

renouvellement, ou encore de leur valeur résiduelle

après début de leur amortissement. Autrement dit,

cela correspond grosso modo au goodwill que l’on

peut déduire des comptes d’entreprise.

Un constat similaire peut être établi au sujet de la

prolifération des produits dérivés et des échanges

sur eux, dont « l’évolution est sidérante » (p. 86) : ils

représentent plus de 1000 % du produit mondial (p.

87). On est bien ici dans le cœur du capital fictif. D’où

la nuance qu’il faudrait introduire à la description

très documentée de Cédric Durand qui écrit : «

L’explosion du capital fictif révèle un accroissement

vertigineux de la quantité de valeur validée par

anticipation par rapport à la production de

marchandises. » (p. 90, souligné par moi). Cette

valeur n’est justement pas validée. Elle ne le sera

qu’à l’échéance de la vente des marchandises ou

bien, pour le petit malin spéculateur, lors de la

liquidation des titres. On ne peut pas à la fois parler

de fiction et de validation. Au sens strict, il faut dire

que des profits sont anticipés, « pré-validés » en

quelque sorte, mais le préfixe « pré » est là pour

signifier le risque de non-validation ultérieure. Une

définition restrictive du capital fictif est d’autant plus

légitime que Cédric Durand souligne avec raison que

les échanges entre acteurs financiers sont, à un

instant t, un jeu à somme nulle (p. 116). Et on

ajoutera que, s’ils s’enrichissent globalement

pendant une période donnée, c’est que, quelque part,

ils ont réussi à tirer un meilleur parti de l’emploi de la

force de travail, seule entité créatrice de profit.

La nature du capitalisme financier

mondialisé

Le capitalisme financier mondialisé apparaît comme

extrêmement contradictoire dès lors que l’on

identifie la source ultime de tout profit.

La raison profonde d’une fiction

Ce qu’il y a de plus troublant dans la discussion sur le

capital fictif, c’est que lorsqu’on adopte une

conception large à son propos, on court le risque de

laisser croire qu’il y aurait des profits financiers qui

proviendraient, in fine, d’un ailleurs que le travail

productif. Sans doute, sous la plume de Cédric

Durand se référant à Marx, ce risque est écarté. Il

écrit notamment : « L’idée confortable d’une possible

séparation du procès de valorisation du processus de

production et de l’exploitation du travail est

chimérique, mais elle soutient de puissants

dispositifs de domination du capital. » (p. 64). Mais,

ensuite, se glissent des formulations qui pourraient

troubler le lecteur qui n’aurait pas la théorie de la

valeur chevillée au corps : « Les profits financiers

incarnent de la valeur mais ne sont pas issus de la

production de valeur. » (p. 105). Justement si ! S’ils

sont « incarnés », c’est-à-dire s’ils ont été réalisés

monétairement, alors ils résultent nécessairement de

l’exploitation de la force de travail. Plus loin, l’auteur

écrit : « Si les intérêts de la dette publique ne sont

pas des portions de la plus-value extraite du procès

de production, ils ne sont pas non plus directement

prélevés sur les revenus de ménages : ils sont issus
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d’opérations politiques – capture des recettes

fiscales par la hausse des impôts ou la baisse des

dépenses publiques, privatisations et émissions de

nouvelles dettes – qui nourrissent un flux de revenu.

» (p. 111) À l’échelle macro-socio-économique,

l’argument ne tient pas, il s’agit bien d’une opération

politique de captation de valeur réalisée et non d’un

flux nouveau additionnel. Il ne s’agit donc pas de «

formes de profits qui ne sont pas issues de

l’exploitation du travail » (p. 127). Chose que

démentait lui-même l’auteur auparavant : « [les

activités financières] ne sont rémunérées qu’au titre

d’un prélèvement sur les activités productives ou sur

les revenus des ménages ou des institutions

publiques » (p. 126), ce qui ramène les deux dernières

possibilités à la première puisque tous les revenus

proviennent de la production.

Et Cédric Durand termine le raisonnement dans son

dernier chapitre abordant la « revanche des rentiers »

: l’immensité des profits financiers distribués ayant

pour corollaire la diminution des taux

d’investissement, c’est bien la preuve qu’il n’y a,

macro-économiquement, aucune génération de profit

réel qui ne provienne pas du système productif.

Preuve donnée ainsi par l’auteur lui-même : « Les

firmes dominantes, le plus souvent établies dans les

pays du Nord, peuvent bénéficier d’une forme

d’échange inégal dans leur relation avec des réseaux

d’approvisionnement qui exploitent les réserves de

main-d’œuvre récemment rendues disponibles.

L’hétérogénéité spatiale des formes de concurrence

et des niveaux de développement dans un cadre de

libre circulation des marchandises permet de faire

remonter les profits le long des chaînes jusqu’aux

marchés financiers. L’énigme des profits sans

accumulation est donc partiellement résolue :

comme les profits ne proviennent pas seulement des

opérations domestiques mais aussi, en partie, du

contrôle des réseaux productifs internationaux, il n’y a

rien d’étonnant à ce que leur dynamique soit

déconnectée de celle de l’investissement. » (p.

177-178, souligné par moi) [5].

Du capital fictif au travail productif

Il est possible que la définition du concept de capital

fictif ait quelque chose à voir avec celle du travail

productif. J’émets l’hypothèse qu’une conception

élargie du capital fictif, telle que la retient Cédric

Durand, pourrait correspondre à une conception

restrictive du travail productif. Par exemple, si l’on

considère que les dettes publiques contractées pour

financer une partie des dépenses publiques sont du

capital fictif, ne serait-ce pas parce que, dans le

même temps, on exclut que la sphère non marchande

soit à l’origine d’une quelconque valeur, voire

richesse ? Or, j’ai défendu par ailleurs l’idée que le

travail effectué dans la sphère non marchande, bien

que ne produisant pas de valeur pour le capital,

produit de la valeur pour la société. [6] En revanche,

restreindre le capital fictif au domaine où l’évolution

des prix des actifs financiers se déconnecte de celle

de la production de valeur par la force de travail

permet de montrer d’une part que, ce qui est en jeu,

c’est la captation d’une part plus grande de la valeur

créée et validée par la vente des marchandises, et

d’autre part que l’éclatement à répétition des bulles

financières est symptomatique d’un capitalisme en

difficulté pour faire produire et réaliser de la valeur.

Les profits ne venant pas de nulle part, ne pouvant

avoir globalement d’autre source que la plus-value

produite par la force de travail, les crises financières

rythment les cycles des contradictions de

l’accumulation du capital.

Sans que la comptabilité nationale soit une preuve,

car elle est affaire de conventions, il est tout de

même remarquable que ni les bulles, ni même les

transactions financières qui contribuent à les grossir,

ne soient comptabilisées dans un tableau

économique d’ensemble (TEE) et donc dans un PIB.

[7] Sur un autre plan, on peut lire dans le TEE de la

France en 2013 [8] que les intérêts versés par les

ménages s’élevaient à 23,1 milliards d’euros pour

34,3 milliards reçus ; on ne peut donc pas parler

globalement d’exploitation subie par eux [9]. Le fait

que l’endettement des ménages se soit développé au

cours des dernières années doit plutôt être interprété

comme un transfert de certains ménages vers

d’autres via les institutions financières.

Peut-on émettre une dernière hypothèse ? Celle où le

capitalisme financiarisé est celui d’une phase de son

histoire où s’approche le moment où les perspectives

de croissance de la productivité du travail et, partant,
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de croissance économique s’amenuisent, voire

s’épuisent ? [10] Si cette hypothèse était avérée,

alors il ne faudrait pas s’étonner que se forment de

plus en plus des bulles de capital fictif, mais qui sont

incapables de fournir des bases réelles à

l’accumulation. Et l’on peut s’interroger sur la

pertinence de la prévision selon laquelle « la finance

crée les conditions du déploiement de nouvelles

forces productives », qui « pourraient apporter

d’immenses gains de productivité », auxquelles il ne

manquerait qu’un « changement institutionnel de

nature socio-politique et dont l’issue est contingente

» (p. 143).

La frontière établie par Cédric Durand entre ce qui

relève de la fiction et du réel devrait donc, à mon avis,

être justifiée par un ancrage à la théorie de la valeur.

Il hésite entre la vision traditionnelle du marxisme

historique, qui restreint le champ de la valeur à celui

de la valeur pour le capital, dont je pense qu’elle

aboutit à une incohérence logique, et une vision

autoréférentielle comme celle d’André Orléan, que

j’ai analysée comme étant hors-sol. Pourtant, Cédric

Durand pourrait s’engager sur une meilleure piste à

partir de la critique justifiée qu’il ébauche de la thèse

du capitalisme cognitif. Cette critique n’est

qu’ébauchée parce qu’elle n’est pas bien reliée à la

théorie de la valeur. En particulier, il faut montrer que

la thèse de Yann Moulier Boutang [11], un des

représentants les plus connus de ce courant, rejoint

la théorie néoclassique en situant l’origine de la

valeur dans la sphère financière, et que celle de

Dominique Plihon et El Mouhoub Mouhoud [12], en

créditant la finance de la capacité à valoriser les

connaissances en assumant les risques que ces

activités comportent, fait de la financiarisation la

réponse actuelle aux besoins de l’économie du savoir,

ce qui revient à oublier la crise du capitalisme. [13] «

À l’instar de Janus, la financiarisation a un double

visage : à la fois symptôme de problèmes au sein de

la sphère productive et véhicule d’une possible mais

incertaine régénération du capitalisme. », écrit à bon

droit Cédric Durand (p. 144).

En conclusion, l’ouvrage de Cédric Durand est une

contribution importante au décryptage critique des

transformations du capitalisme contemporain,

marqué par la place grandissante de la finance dans

le contrôle de tous les aspects de la vie en société et

leur soumission à l’exigence de profit le plus grand et

le plus immédiat possibles. Quelques-unes des

questions posées ici relèvent sans doute d’un simple

problème de formulation qui peut être facilement

résolu, d’autres relèvent plutôt de divergences

théoriques de fond plus importantes, bien qu’elles

restent à l’intérieur de l’espace de la « critique de

l’économie politique ». On se souvient que cette

dernière trouve son point de départ dans la

dichotomie valeur d’usage/valeur, dont Cédric

Durand rappelle qu’elle concerne les produits

financiers : « Cette spécificité des produits financiers

vient du fait que leur acquisition, dissociée de toute

valeur d’usage, relève d’un motif purement

spéculatif. » (p. 38, souligné par moi). Ni totalement

coupée de la production (et pour cause, c’est

impossible), ni simplement prédatrice de celle-ci

parce qu’elle reflète une structure de classes

étroitement liées (capitalistes et managers), la

finance revêt un visage contradictoire en voulant

servir de la valeur aux actionnaires à un point tel que

cela pénalise l’investissement, c’est-à-dire le moteur

de l’accumulation. La baudruche du capital fictif n’en

apparaît que plus illusoire.

Notes

[1] Hayek est aussi en totale opposition au résultat des schémas de la reproduction élargie de Marx, dans

lesquels une surproduction de biens de consommation a pour corollaire une suraccumulation de capital argent

par rapport aux biens de production disponibles (cf. K. Marx, Le Capital, Livre II, dans Œuvres, tome II, Paris,

Gallimard, La Pléiade, 1968).
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[2] Sur le rôle de la monnaie dans l’accumulation, voir J.-M. Harribey, La richesse, la valeur et l’inestimable,

Fondements d’une critique socio-écologique de l’économie capitaliste, Paris, Les Liens qui libèrent, 2013 ; «

Derrière l’imposture de la ’science’ économique, qu’y a-t-il ? », Commentaire du livre de Steve Keen,

L’imposture économique, Ivry-sur-Seine, Les Éditions de l’atelier, Éditions ouvrières, 2014. Dans la réponse

qu’il m’adresse et qui est publiée dans ce même numéro des Possibles, Cédric Durand écrit : « Certes, la

monnaie, dès qu’elle est émise, devient un pouvoir d’achat. Mais ce pouvoir d’achat supplémentaire n’est a

priori porteur d’aucune ressource additionnelle, car il n’est pas le résultat d’une épargne préalable, d’un

renoncement à la consommation. » C’est sans doute dans cette phrase que figure la source de notre

incompréhension mutuelle. Je pense que beaucoup d’économistes marxistes n’ont pas totalement rompu avec

la croyance en la nécessité d’une épargne préalable pour financer l’investissment net. Or il a été démontré que

c’est faux sur le plan macroéconomique, d’où mon plaidoyer pour un rapprochement entre Marx et Keynes sur

la question monétaire.

[3] Voir J.-M. Harribey, « Derrière l’imposture de la ’science’ économique, qu’y a-t-il ? », op. cit.

[4] Cédric Durand utilise lui aussi le terme de quasi-monnaie (p. 83). N’est-ce pas un indice qui viendrait à

l’appui de la thèse que j’émets ?

[5] La dernière phrase de cette citation est partiellement contredite par celle-ci : « Mais, pour l’instant, il n’y a

pas eu de prédation de la finance, au sens où les paiements financiers ponctionneraient davantage

qu’auparavant les revenus des firmes ». (p. 183). De plus, la référence à l’échange inégal renvoie à

l’exploitation : cf. Arghiri Emmanuel, L’échange inégal, Essai sur les antagonismes dans les rapports

internationaux, Paris, François Maspero, 1969, 1972.

[6] Pour l’argumentation, voir J.-M. Harribey, La richesse, la valeur et l’inestimable, op. cit ; et Les feuilles

mortes du capitalisme, Chroniques de fin de cycle, Lormont, Le Bord de l’eau, 2014.

[7] Le graphique de Cédric Durand, page 96, montre la part croissante des activités financières dans le PIB,

mais il s’agit là de la « valeur ajoutée » par les sociétés financières et non pas du capital fictif au sens large de

l’auteur. Je laisse de côté ici le fait de savoir si cette « valeur ajoutée » est une valeur ajoutée ; je ne discute

que de la pertinence de la définition large du capital fictif que Cédric Durand abandonne, avec raison, pour

construire ce graphique.

[8] Source INSEE.

[9] Cédric Durand donne une citation de Marx (p. 107) explicitant « l’expropriation par le capital sans mode de

production capitaliste » qui ne me semble pas convaincante car elle est tirée des Grundrisse à un endroit où

Marx analyse les formes d’intérêt usuraire dans des modes de production « prébourgeois », thème qu’il

reprendra dans le Livre III du Capital, chapitre XIX intitulé « Remarques sur l’usure précapitaliste » (K. Marx, Le

Capital, Livre III, dans Œuvres, tome II, Paris, Gallimard, La Pléiade, 1968.

[10] Dans son commentaire, que l’on trouvera également dans ce numéro des Possibles, François Chesnais

s’étonne de cette phrase, mais elle pointe la gravité de la crise capitaliste actuelle, qui marque la difficulté du

système à faire produire toujours plus de valeur à une force de travail surexploitée sur une base matérielle

http://harribey.u-bordeaux4.fr/travaux/valeur/imposture-sceco.pdf
http://harribey.u-bordeaux4.fr/travaux/valeur/imposture-sceco.pdf
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naturelle en voie d’épuisement, sans que le capital fictif puisse être une solution, parce qu’il n’est qu’une

baudruche qui éclatera nécessairement. Voir J.-M. Harribey, « La croissance ? Au-delà des doutes, une

certitude : la crise sociale et la crise écologique du capitalisme sont liées », Note pour les Économistes

atterrés, octobre 2014.

[11] Y. Moulier Boutang, L’abeille et l’économiste, Carnets Nord, 2010.

[12] E.M. Mouhoud, D. Plihon, Le savoir et la finance, Liaisons dangereuses au cœur du capitalisme

contemporain, Paris, La Découverte, 2009.

[13] J’ai abordé ces sujets dans J.-M. Harribey, « Le cognitivisme, nouvelle société ou impasse théorique et

politique ? », Actuel Marx, n° 36, septembre 2004 ; « L’abeille, l’économiste et le travailleur, nouvelle fable sur

la finance ? », juin 2010 ; « La valeur, ni en surplomb, ni hors-sol », Revue de la régulation, n° 10, 2e semestre

2011. Le contenu de ces textes est repris dans La richesse, la valeur et l’inestimable, op. cit.

http://harribey.u-bordeaux4.fr/travaux/soutenabilite/note-croissance.pdf
http://harribey.u-bordeaux4.fr/travaux/soutenabilite/note-croissance.pdf
http://harribey.u-bordeaux4.fr/travaux/valeur/cognitivisme.pdf
http://harribey.u-bordeaux4.fr/travaux/valeur/cognitivisme.pdf
http://harribey.u-bordeaux4.fr/travaux/valeur/savoir-finance.pdf
http://harribey.u-bordeaux4.fr/travaux/valeur/savoir-finance.pdf
http://regulation.revues.org/9483
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Sur le capital fictif, Réponse à Jean-Marie Harribey

mercredi 8 avril 2015, par Cédric Durand

Je voudrais d’abord remercier Jean-Marie Harribey pour sa lecture attentive de mon livre et pour ses

commentaires bienveillants. Dans ce qui suit, je vais brièvement tenter de clarifier ce qui semble faire

obstacle à une convergence plus grande de nos points de vue. Le problème central tient à la définition même

du capital fictif [1]. Un concept que Jean-Marie Harribey refuse de saisir dans sa globalité, écartant les

créances bancaires et les dettes publiques, pour ne retenir qu’une délimitation rétrécie du capital fictif « au

sens strict », incluant la valeur de marché des actions et des produits dérivés. Cette tentative de réduction

empêche, à mon sens, de mobiliser la puissance du concept de capital fictif pour saisir la spécificité du

capitalisme financiarisé et, ainsi, mieux le combattre.

Un capital de mauvaise foi

Pour tenter de clarifier à un niveau abstrait et général

ce qui se joue, je propose de faire un détour par la

notion de mauvaise foi abordée par Jean-Paul Sartre

dans L’Être et le néant. La mauvaise foi, écrit Sartre,

c’est « un certain art de forger des concepts

contradictoires, c’est-à-dire qui unissent en eux une

idée et la négation de cette idée. Le concept de base

qui est ainsi engendré utilise la double propriété de

l’être humain, d’être une facticité et une

transcendance. Ces deux aspects de la réalité

humaine doivent être susceptibles d’une

coordination valable. Mais la mauvaise foi, à laquelle

on n’échappe jamais tout à fait, ne veut ni les

coordonner ni les surmonter dans une synthèse. Il

s’agit pour elle d’affirmer leur identité, tout en

conservant leurs différences. Il faut affirmer la

facticité comme étant la transcendance et la

transcendance comme étant la facticité, de façon

qu’on puisse, dans l’instant où on saisit l’une, se

trouver brusquement en face de l’autre. » (Sartre,

1992, p. 91)

Cette fusion impossible de la facticité et de la

transcendance, à laquelle la conscience des individus

se refuse, ressemble à l’opération que produit la

finance libéralisée lorsqu’elle forge des titres qui

aspirent à produire des effets de valorisation

immédiats à partir de valeurs espérées. L’impératif

de liquidité sur lequel reposent les marchés

financiers contemporains, c’est-à-dire, la possibilité

pour un titre de trouver à tout moment sur le marché

un acheteur, est à cet égard essentiel. La liquidité

implique en effet qu’il existe en permanence et pour

chaque titre une valeur présente – sa facticité dans

le langage de Sartre –, alors même que ce titre est

irréductiblement transcendantal : il n’est qu’une

promesse de rendement ou de délivrance future d’un

actif.

Chez Sartre, le fait de ne pas assumer la dualité de la

facticité et de la transcendance produit un effet de

méconnaissance pour la personne qui expérimente la

mauvaise foi. C’est à la fois un manque de lucidité sur

sa situation et un manque d’authenticité vis-à-vis

des autres. À l’âge de la financiarisation de la

finance, le dispositif de la mauvaise foi se déploie de

la manière suivante. En s’échangeant, les titres ne

peuvent que se donner que pour ce qu’ils ne sont pas

encore. Ce défaut d’authenticité implique pour leurs

détenteurs – qui eux les prennent pour ce qu’ils ne

sont pas – un manque de lucidité. Ils en viennent à

prendre des décisions sur la base de valorisation qui

peuvent s’avérer erronées, au risque de mettre en

échec certains de leurs projets. Cette absence de

lucidité est révélée par l’effet de vérité que produit la

crise financière et sa cohorte de faillite et

d’appauvrissement ; la disparition de la liquidité

rétablit brutalement la dualité entre facticité et

transcendance des titres.

https://france.attac.org/auteur/cedric-durand
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De la fiction

Marx propose trois déclinaisons concrètes du capital

fictif : le crédit au-delà de l’épargne (c’est-à-dire la

création de monnaie par le système bancaire à

l’occasion des opérations de crédit), la dette publique

et la capitalisation boursière. Jean-Marie Harribey

souhaite pour sa part restreindre la définition à la

seule capitalisation boursière étendue aux produits

financiers sophistiqués contemporains. S’il s’agissait

seulement d’un enjeu de catégorisation, ce

redécoupage ne poserait pas de problèmes. Il me

semble cependant qu’il recouvre des désaccords plus

profonds.

Jean-Marie Harribey écrit : « À mon sens, la création

de monnaie n’est pas, en soi, une fiction. D’une part,

dès que la monnaie est mise en circulation (qu’elle

soit métallique, fiduciaire ou scripturale n’y change

rien), elle représente un pouvoir d’achat. D’autre part,

si elle est utilisée pour investir, dès cet instant elle

est convertie en actifs réels (équipements matériels,

logiciels…). » Il y a là ou bien un malentendu ou une

mécompréhension importante. Certes, la monnaie,

dès qu’elle est émise, devient un pouvoir d’achat.

Mais ce pouvoir d’achat supplémentaire n’est a priori

porteur d’aucune ressource additionnelle, car il n’est

pas le résultat d’une épargne préalable, d’un

renoncement à la consommation. Il doit donc

rencontrer des actifs disponibles pour actualiser une

richesse supplémentaire. Si ces actifs sont le

résultat d’une surproduction préalable, la monnaie

de crédit vient endiguer les tendances à la crise et

permettre d’absorber les marchandises disponibles

grâce à un surcroît d’investissement et de

consommation. Le crédit peut aussi permettre

d’incorporer aux circuits de valorisation du capital de

nouveaux actifs, qu’il s’agisse de ressources

naturelles ou de main-d’œuvre jusqu’alors non

disponibles, que ce soit au sein de l’économie

domestique ou aux quatre coins du globe. Mais ces

actifs peuvent aussi n’exister que dans les fantasmes

des spéculateurs. Pour Jean-Marie Harribey, «

l’anticipation du processus productif de valeur ne

représente un caractère fictif que si un décalage

s’instaure entre la valorisation observée sur les

marchés financiers et la valorisation qui peut naître

réellement de l’exploitation de la force de travail dans

le système productif ». Ce n’est pas ma définition du

concept. À la suite de Marx, je considère que le

capital fictif a un caractère foncièrement ambivalent,

il est tour à tour propulseur de l’accumulation du

capital (il contient les tendances à la surproduction

et facilite la reproduction élargie du capital) et

initiateur d’espérance de rendements insoutenables

engendrant mille dérèglements économiques.

Un autre élément est ici crucial. La monnaie n’est pas

émise gratuitement, mais par une opération de crédit

qui engage l’emprunteur à reverser des intérêts. La

fiction intervient alors à un second niveau : dans

l’anticipation d’un processus de valorisation

complètement étranger à l’opération de crédit elle-

même. C’est par cette incorporation des intérêts à

venir qu’une créance peut être valorisée, c’est-à-dire

qu’elle fonctionne comme capital, et par conséquent

qu’elle peut être cédée à un tiers, de la même

manière qu’une action d’entreprise ou un titre de

dette publique est valorisé en fonction de la valeur

actualisée des rendements espérés. Le caractère

fictif de ce type de capital tient ainsi au fait qu’il

fonctionne comme capital tout en étant détaché du

procès de valorisation productif ou commercial.

Le cas de la dette publique est particulièrement

éclairant. Pour que les intérêts soient versés, il faut

que se réalise un processus proprement politique de

prélèvements sur les revenus des agents

économiques opérant sur un territoire donné, et non

un processus économique de valorisation du capital

public national : le fait que l’État soit actionnaire et

perçoive à ce titre des dividendes, ou que la

croissance économique facilite les rentrées fiscales

ne change rien à l’affaire ; la valorisation des titres de

dette publique répond à une logique de valorisation

capitaliste étrangère à la nature de l’État.

Jean-Marie Harribey écrit en outre : « Il y aurait

fiction si on comptait deux fois le capital représenté

une fois comme capital réel immobilisé dans des

équipements installés, et une autre fois comme titres

financiers. » C’est pourtant précisément ce qui se

produit [2] : les titres de dette publiques sont les

actifs financiers les plus sûrs et les plus largement

acceptés. Ils circulent comme collatéral dans les
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opérations de refinancement des banques auprès des

banques centrales, mais également sur les marchés

monétaires. Notons que ce dédoublement vaut

également pour les titres de créances et les actions

qui, bien que moins liquides, circulent incessamment

dans la tuyauterie financière moderne.

Se dégager de l’emprise du capital fictif

Mobiliser le concept de capital fictif permet selon

moi non seulement de mieux décrire le processus de

financiarisation dans ses différentes dimensions

(endettement privé et public, valorisation boursière

des actifs productifs, sophistication des produits

financiers) mais aussi de mieux le combattre. Alors

que le concept de capital financier se limite à

désigner des activités ayant trait au financement des

économies, le concept de capital fictif permet de

mettre à jour une relation sociale née de l’opération

par laquelle les détenteurs de titres s’approprient par

avance la richesse à produire, sans pour autant

s’engager de quelque manière que ce soit dans les

activités de production et de commerce.

Jean-Marie Harribey semble mal à l’aise pour penser

cette distance vis-à-vis de la production. Il écrit ainsi

« Ce qu’il y a de plus troublant dans la discussion sur

le capital fictif, c’est que lorsqu’on adopte une

conception large à son propos, on court le risque de

laisser croire qu’il y aurait des profits financiers qui

proviendraient, in fine, d’un ailleurs que le travail

productif. » Il n’y a sur le fond aucun désaccord entre

nous. Dans la mesure où elle ne génère aucune valeur

d’usage, la sphère financière n’est pas productrice de

valeur, elle ne fait qu’accaparer de la valeur créée par

ailleurs. Mais il est important de saisir les processus

socio-économiques et politiques par lesquels se fait

cet accaparement si l’on veut être en mesure de

distinguer le profit d’entreprise – issu directement de

l’exploitation du travail – et les profits financiers –

certes issus du travail, mais n’étant pas directement

issus du rapport d’exploitation capitaliste. Le livre

discute en détail les différentes formes de profits

financiers (dividendes, intérêts, profits des

institutions financières, plus-value) et les différentes

logiques socio-économiques qui les sous-tendent en

fonction des parties engagées dans la relation

financière considérée. Identifier ce qui relève d’une

captation des profits d’entreprises nouvelles, de

processus de dépossession (austérité,

démantèlement des droits sociaux, ouverture de

nouveaux secteurs à la concurrence, politique

monétaire en soutien à la valorisation financière, etc.)

et du parasitisme (échange inégal dans le cadre des

relations entre les grands groupes côtés en bourse et

leurs sous-traitants dans l’économie nationale et

mondiale, pression sur la capacité à réinvestir les

profits) est indispensable à mes yeux pour combattre

le pouvoir du capital centralisé dans la finance.

Pour conclure, il me semble important de souligner

que la montée en puissance du capital fictif ne tient

pas seulement au gonflement d’une baudruche

illusoire. Fétiche capricieux, la finance

contemporaine procède non pas d’une mise en

relation dialectique du présent et du futur, mais tente

d’opérer une impossible fusion de ces temporalités.

Ce procédé de mauvaise foi conduit à dégrader la

qualité des processus économiques tout en

permettant la capture de richesses par ceux qui s’en

rendent maîtres.

Le capital fictif n’est pas un tigre de papier, mais un

ensemble de puissants dispositifs politico-

économiques de domination qui doivent être

combattus pour deux raisons. D’une part, le capital

fictif est une source d’irrationalité dans l’usage des

ressources économiques. La finance produit de

manière incessante des prix qui, bien qu’ils puissent

s’éloigner fortement des valeurs fondamentales,

informent les décisions d’investissement et les

comportements des consommateurs. Véritable

système nerveux du capitalisme, elle est à l’origine

d’effets de connaissance et de méconnaissance qui

affectent profondément les processus économiques

réels. À l’opposé de ce qu’avance l’hypothèse

mainstream d’efficience des marchés financiers, la

sophistication financière contemporaine est une

source d’irrationalité économique qui se manifeste

par des crises à répétition et un sous-emploi

endémique. D’autre part, la finance nourrit les

inégalités socio-économiques entre ceux et celles qui

détiennent le patrimoine et ceux et celles qui vivent

principalement de leur travail. De promesses
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initiales, le capital fictif accumulé se mue en

prétentions sur les richesses produites. Le travail

socio-politique de la validation ex-post de cette

accumulation d’exigences, notamment dans le

contexte de la gestion des crises financière, a alors

un enjeu distributif considérable. La question en

somme est simple : qui doit payer la crise ? Les

investisseurs dont les titres doivent être dévalorisés

? Les actionnaires des banques qui ont accumulé les

mauvaises créances ? Ou bien les populations à

travers la dégradation des droits sociaux et des

services publics ?

Une des conséquences politiques majeures de cette

analyse est que la gauche sociale et politique doit

prendre conscience du contenu de classe de la notion

de stabilité financière. Préserver la stabilité

financière, c’est faire en sorte que les prétentions du

capital fictif se réalisent. Pour libérer nos économies

de l’emprise du capital fictif, il nous faut engager une

désaccumulation financière. Concrètement, cela

renvoie bien sûr à la question de l’annulation des

dettes publiques et de la dette privée des ménages

modestes, mais aussi à la diminution des rendements

actionnariaux, ce qui se traduit mécaniquement par

une diminution de la capitalisation boursière. Ne

nous y trompons pas, de tels objectifs sont très

ambitieux : ils impliquent inéluctablement de

socialiser le système financier et de rompre avec la

liberté de circulation du capital. Mais ils permettent

de saisir précisément certaines conditions

indispensables pour tourner la page du

néolibéralisme.

Notes

[1] Je laisse donc de côté les arguments avancés par Jean-Marie Harribey concernant la définition du travail

productif et de l’épuisement de la croissance qui sont trop importants pour être traités de manière

satisfaisante dans la limite de cette réponse. Je renvoie sur ce point à l’article écrit avec Philippe Légé « Over-

Accumulation, Rising Costs and ‘Unproductive’ Labor : The Relevance of the Classic Stationary State Issue for

Developed Countries », Review of Radical Political Economics, 46 (1), 2014.

[2] Ce dédoublement est explicitement identifié chez Marx : « La dette publique opère comme un des agents

les plus énergiques de l’accumulation primitive. Par un coup de baguette, elle dote l’argent improductif de la

vertu reproductive et le convertit ainsi en capital, sans qu’il ait pour cela à subir les risques, les troubles

inséparables de son emploi industriel et même de l’usure privée. Les créditeurs publics, à vrai dire, ne donnent

rien, car leur principal, métamorphosé en effets publics d’un transfert facile, continue à fonctionner entre

leurs mains comme autant de numéraire. » (Le Capital, Livre I, 8e section, chap. XXXI).

https://durandcedric.wordpress.com/articles
https://durandcedric.wordpress.com/articles
https://durandcedric.wordpress.com/articles
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Capital fictif, dictature des actionnaires et des créanciers : enjeux

du moment présent

mercredi 8 avril 2015, par François Chesnais

Je suis largement d’accord avec plusieurs des critiques faites par Jean-Marie Harribey du livre intéressant de

Cédric Durand, notamment quant au statut très flou de la théorie de la valeur à laquelle la théorie du capital

fictif exige pourtant d’être adossée. Mais je ne vois pas comment il peut émettre l’hypothèse que le

capitalisme financiarisé correspond à « une phase de son histoire où s’approche le moment où les

perspectives de croissance de la productivité du travail et, partant, de croissance économique s’amenuisent,

voire s’épuisent » et qualifier en même temps le capital fictif de « baudruche ». Aussi grave qu’ait été le krach

financier de 2008, le capital fictif n’a pas été touché à la racine et a pu faire supporter la crise aux travailleurs.

La théorie marxienne du capital fictif

La présentation par Marx de la théorie du capital

fictif est faite dans la section du Livre III du Capital,

intitulée « Partage du profit en intérêt et profit

d’entreprise » [1]. La lecture des deux premières

pages du premier chapitre de cette section laisse peu

de place à l’ambiguïté quant au rapport des 16

chapitres qui suivent à la théorie de la valeur. Y sont

posés successivement « l’argent comme expression

autonome d’une somme de valeurs », dont la

possession par (ou mise à disposition à) des

capitalistes industriels permet d’« extorquer aux

ouvriers une certaine quantité de travail non payé, du

surproduit et de la plus-value et de se les approprier

» ; l’argent accumulé comme acquérant « une valeur

d’usage, celle de faire office de capital » ; et enfin

l’intérêt comme « rubrique particulière pour une

partie du profit que le capitaliste actif doit payer au

propriétaire du capital (en cas d’emprunt) au lieu de

la mettre dans sa poche » [2]. C’est dans ce cadre et

sur ce socle qu’est esquissée plutôt que développée

la théorie du capital fictif. Chez Marx, la théorie de la

valeur est là, même depuis le début. Le chaînon

suivant est le « fétichisme de l’argent », c’est-à-dire

l’illusion d’autonomie et la cécité qui l’accompagne,

engendrées par les opérations de prêt assurant des

revenus financiers avec « la même régularité que le

poirier donne des poires » [3] au capital porteur

d’intérêt, ce qu’on nomme le capital de placement

financier par opposition au capital productif (Keynes

a noté que la langue française permet de distinguer le

placement financier de l’investissement, là où

l’anglais n’offre qu’un seul mot).

Pourquoi le terme « fictif » ? On a intérêt, je crois, à

suivre Marx le plus près possible. La perspective qu’il

choisit en utilisant le terme est celle du mouvement

d’accumulation du capital, de sa reproduction

élargie, de son expansion. Ce qui paraît, aux yeux du

porteur de titres, être du « capital », « son » « capital

», doit être analysé comme étant une pure fiction du

point de vue du mouvement de reproduction et

d’extension du capital productif. Simultanément

cependant, lorsque la conjoncture et les rapports

politiques sont favorables à leurs détenteurs, ces

titres ouvrent droit à des prélèvements bien concrets

sur la valeur et la plus-value produites. La fiction

peut se muer en obstacle à l’accumulation. Dans le

cas des actions, on a affaire à des titres de propriété

d’entreprises qui donnent droit à perception de

dividendes et qui sont négociables sur le marché

boursier. Les actions « représentent un capital réel :

celui qui a été investi et qui fonctionne dans ces

entreprises ». Mais ce capital « ne peut pas exister

deux fois, une fois comme valeur-capital des titres de

propriété, des actions, la seconde en tant que capital

investi réellement. Il n’existe que sous cette dernière

forme, et l’action n’est qu’un titre de propriété

ouvrant droit, au prorata de la participation, à la plus-

value ou surtravail que ce capital va engendrer » [4].

Ce droit peut être vendu. La naissance des sociétés

https://france.attac.org/auteur/francois-chesnais
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par actions conduit à l’essor des bourses dont le nom

devient synonyme des échanges des titres de

propriété des entreprises. Le marché boursier assure

à l’investisseur financier le privilège de la liquidité,

privilège dont Keynes fait ressortir le caractère

exorbitant, « comme si un fermier, après avoir tapoté

son baromètre au repas du matin, pouvait décider de

retirer son capital de l’exploitation agricole puis

envisager plus tard dans la semaine de l’y réinvestir

de nouveau » [5]. Le marché boursier permet en plus

aux investisseurs avisés non seulement de percevoir

des dividendes, mais d’engranger des profits

spéculatifs juteux que Hilferding a parfaitement

caractérisés : « tandis que la classe capitaliste en

tant que telle s’approprie une partie du travail du

prolétariat sans équivalent et obtient son profit de

cette manière, les spéculateurs ne gagnent que les

uns sur les autres. La perte de l’un et le bénéfice de

l’autre. Les affaires, c’est l’argent des autres. » [6]

Dans le cas des titres de la dette publique, ce que

leur détenteur possède et considère comme son «

capital » est une créance qui lui donne droit à des

intérêts et qu’il peut également vendre sur le marché

des titres obligataires. Écrivant à un moment où les

emprunts servaient surtout à financer les guerres ou

les dépenses somptuaires de l’État, Marx n’envisage

pas le cas, auquel nous nous sommes habitués à

penser pendant les « Trente Glorieuses, » de

l’emprunt à des fins d’investissement productif, dont

l’analyse relèverait de celle qu’il propose pour « le

crédit du banquier » qui sera examinée dans un

instant. Mais sur des points essentiels, son analyse

est d’actualité. Il écrit que « le capital qui, aux yeux

des gens, produit un rejeton (intérêt), ici le versement

de l’État, demeure un capital fictif, illusoire. Non

seulement parce que la somme prêtée à l’État

n’existe plus du tout, mais encore parce que jamais

elle n’avait été destinée à être dépensée en tant que

capital, à être investie, et que c’est seulement son

investissement en tant que capital qui aurait pu faire

d’elle une valeur susceptible de se conserver par elle-

même (…) la part des impôts annuels qui échoit (au

détenteur de titres) représente l’intérêt de son

capital, de la même manière que l’usurier reçoit une

part des biens de son prodigue client, et pourtant, ni

dans un cas ni dans l’autre, la somme d’argent prêtée

n’a été dépensée comme capital » [7]. La ponction sur

la richesse produite par le biais des impôts levés n’a

pas vocation de s’éteindre, mais d’être reproduite de

période en période. La vocation des emprunts d’État

d’engendrer des flux d’intérêts aussi permanents que

possible ainsi que la collusion entre la politique et la

finance sont analysées par Marx dans un passage de

Les luttes des classes en France qui vaut la peine

d’être citée :

« L’endettement de l’État était, bien au contraire,

d’un intérêt direct pour la fraction de la bourgeoisie

qui gouvernait et légiférait au moyen des Chambres.

C’était précisément le déficit de l’État, qui était

l’objet même de ses spéculations et le poste principal

de son enrichissement. À la fin de chaque année,

nouveau déficit. Au bout de quatre ou cinq ans,

nouvel emprunt. Or, chaque nouvel emprunt

fournissait à l’aristocratie une nouvelle occasion de

rançonner l’État, qui, maintenu artificiellement au

bord de la banqueroute, était obligé de traiter avec

les banquiers dans les conditions les plus

défavorables. » [8].

Crédit et dette : le changement qualitatif

des rapports bancaires

Il y a bien chez Marx une troisième forme de capital

fictif, celle qu’il nomme « le crédit du banquier »,

mais elle soulève des questions d’un ordre différent.

Il s’agit du prêt d’une somme en bloc ou de

l’ouverture d’une ligne de crédit consentis à un

industriel en vue d’un investissement. Il est fait pour

une durée déterminée et, ici, la création de capital

fictif est appelée à s’éteindre à mesure que

l’investissement rend de la valeur et de la survaleur. Il

n’y a pas de subordination de l’industriel au banquier,

qui ne cherche pas non plus à s’ingérer ,comme plus

tard chez Hilferding, dans sa gestion. Le crédit du

banquier s’accompagne nécessairement de création

monétaire. « Sans monnaie de crédit, pas de

développement économique ; trop de crédit, bulle et

crise ; telles sont les leçons des secousses

périodiques du capitalisme » écrit Jean-Marie

Harribey. Lorsqu’il parle du « crédit du banquier »

Marx ne dit rien d’autre. En utilisant la terminologie
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keynésienne, les questions auxquelles il s’intéresse

sont l’euphorie financière de la fin de l’expansion

cyclique et déjà l’effet de levier. Trop de crédit peut

être créé et sa transformation en capital productif ne

peut pas se faire lorsque le cycle production-

commercialisation se heurte à une insuffisance de

demande inhérente aux rapports de production

capitalistes. D’autre part, la création de crédit par le

banquier repose sur sa possession d’un capital qui

est très largement fictif, puisqu’il est composé pour

une bonne part d’actions et de titres de dette. Il est

déjà question d’ingénierie financière et de circulation

interbancaires de titres.

« À mesure que se développent le capital productif

d’intérêt et le système de crédit, tout capital semble

se dédoubler, et par endroits tripler même, grâce aux

diverses façons dont un même capital, ou

simplement une même créance, apparaît dans des

mains différentes, sous des formes différentes. La

majeure partie de ce ‘capital-argent’ est purement

fictive. Le fonds de réserve excepté, tous les dépôts

ne sont que des créances sur le banquier, qui

n’existent jamais réellement en dépôt. Entre eux les

banquiers se règlent les assignations réciproques sur

des dépôts qui n’existent pas, en faisant venir ces

créances en déduction les unes des autres » [9].

Non seulement le « crédit du banquier » a vocation à

s’éteindre, mais, quand il en a été créé trop, les

crises financières du XIXe siècle se sont chargées d’en

détruire une partie périodiquement. L’un des

objectifs des banques centrales a été d’essayer

d’encadrer ce processus et d’en limiter les dégâts,

mais le travail de destruction se faisait. En sautant

d’un siècle et en simplifiant un peu les choses, disons

que tout change avec la concentration bancaire. Aux

États-Unis, même lorsque la séparation entre

banques commerciales et banques d’affaires restait

en vigueur, à partir des années 1980, la doctrine du «

too big to fail » a contrecarré cette œuvre de

destruction. Son énoncé par Paul Volker en 1974 a

fait partie du processus qui s’est étendu du milieu

des années 1960 jusqu’à aujourd’hui, de

transformation de l’accumulation financière – ce que

Marx nomme « l’accumulation de capital-argent » par

opposition à « l’accumulation véritable de capital »

[10] – d’un phénomène conjoncturel en

caractéristique structurelle du capitalisme. Les

grandes places financières ont été les centres

nerveux de cette accumulation financière, mais les

assises en ont été et sont plus que jamais politiques

et institutionnelles. L’accumulation financière a été

alimentée par les cotisations des systèmes de

retraites par capitalisation dans l’ensemble du

monde anglo-saxon et au Japon, du flux d’intérêts de

la dette du tiers-monde, puis de ceux encore plus

élevés en terme absolus résultant de la substitution

de l’emprunt à l’impôt dans les pays de l’OCDE [11].

Chaque pas dans le renforcement du pouvoir de la

finance a été suivi de mesures de libéralisation et

déréglementation et de concentration bancaire. Les «

banques » sont devenues des très grands groupes

financiers diversifiés (la Commission européenne les

désigne, dans plusieurs textes, sous le terme de

conglomérat financier), se déployant

internationalement et, pour les plus grands,

mondialement. Leurs activités les plus lucratives

sont la gestion de fortune et le trading sur fonds

propres sur tous les types d’actifs, et, dans le cas

européen, notamment sur les titres de la dette des

pays les plus endettés et faibles de la zone euro. Les

prêts aux PME sont leur activité la moins

rémunératrice : le « crédit du banquier » s’était tari

bien avant la crise mondiale. [12] Depuis, il y a un

refus de prêter aux PME auquel la nouvelle politique

de la BCE apporterait la réponse.

Une phase spécifique de l’histoire du

capitalisme mondial

Marx a esquissé sa théorie du capital fictif à un

moment où celui-ci était bien moins développé

qu’aujourd’hui. Il a connu une phase de croissance

spectaculaire dans les années 1920, principalement

à Wall Street et à Londres. Mais il y a eu ensuite, dans

le prolongement de la crise de 1929, la dépression

des années 1930, et, dans un pays comme la France,

le fort affaiblissement de la finance du fait de la

guerre, la collaboration et la radicalité sociale

contenue de la Libération, soit une assez longue

période où on pouvait en négliger l’analyse. Même

aux États-Unis, l’autonomisation du capital-argent et

le rôle des marchés financiers semblaient des
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phénomènes secondaires. L’industrie semblait avoir

pris le dessus sur la finance. On était entrée dans

l’ère des managers. Impulsées et organisées dans un

premier temps par la City à Londres, la libéralisation

et la mondialisation financières ouvrant sur la

mondialisation du capital dite néolibérale, nous ont

fait insensiblement changer d’époque jusqu’à la

grande poussée du capital fictif des années 2000. La

nécessité de bien comprendre le capital fictif, comme

notion théorique et comme facette particulière (et

particulièrement redoutable) des rapports sociaux de

production capitalistes contemporains tient au

moment historique qui est le nôtre. Certaines

dimensions de la mondialisation du capital qui

renforce le pouvoir des actionnaires et des créanciers

et lui donne une assise très solide ont pris une

importance toujours plus grande. Deux d’entre elles

ont directement trait à l’appropriation de la valeur.

La première est la mise en concurrence directe des

travailleurs sur le plan de l’emploi et des salaires

entre pays d’un même continent ainsi que d’un

continent à l’autre. Ses implications ont été bien

identifiées dans le cadre européen lors de la bataille

contre le Traité constitutionnel de 2005, mais on ne

saurait trop en souligner les effets. Cette mise en

concurrence donne à chaque bourgeoisie, quelle que

soit sa place dans la structure hiérarchique

changeante du capital mondial, une position de force,

inédite historiquement, à l’égard de ses « propres

travailleurs », qui incluent les travailleurs immigrés

avec ou sans papiers. Chaque classe dominante, si

faible qu’elle soit, est adossée au capital comme

rapport d’exploitation et de domination mondial et

c’est au capital comme bloc que les travailleurs se

heurtent en dernière instance, partout où ils sont en

lutte. Ce bloc est traversé par d’intenses rivalités

économiques et politiques, mais celles-ci n’ont,

depuis longtemps, pas été suffisamment fortes pour

que s’ouvrent des brèches permettant aux

travailleurs d’un ou plusieurs pays de transformer

des mobilisations même très importantes en

victoires.

La deuxième dimension de très grande importance du

capitalisme à son stade actuel est celle par laquelle

Cédric Durand termine son livre (j’en aurais

personnellement parlé très tôt), ce qu’il appelle le «

nœud financiarisation-mondialisation », dont l’une

des déclinaisons est constituée par les stratégies

industrielles mondiales des très grands groupes dans

beaucoup de secteurs, à savoir l’organisation

toujours poussée et minutieuse des chaînes de sous-

traitance, ce qu’on nomme les chaînes de valeur. Les

grands groupes vont au-devant de l’immense armée

industrielle de réserve offerte par la libéralisation du

commerce et des investissements directs à l’étranger

(IDE) et ils le font au moyen des chaînes de valeur

plutôt que par le transfert complet de leurs systèmes

de production. Ils extraient la plus-value au moyen

d’une exploitation du travail éhontée, engrangeant

des profits très élevés, et peuvent distribuer des

dividendes en conséquence à leurs actionnaires.

Apple est l’expression la plus achevée de ce «

business-model ».

La troisième dimension de la situation est le saut

qualitatif dans le degré d’emprise de la finance, très

exactement du capital-argent porteur d’intérêts logé

dans les grands conglomérats financiers diversifiés

(très grandes banques et groupes d’assurance) et des

grands fonds de placement financier, sur les

gouvernements et les appareils d’État. Cette emprise

prend des formes différentes selon les pays. Aux

États-Unis, ce sont le « couloir Wall Street-

Washington », le financement par Wall Street des

campagnes présidentielles et les orientations d’une

banque centrale (la Fed) qui a pris sur elle, depuis le

point culminant de la crise asiatique en 1998 et la

présidence de Greenspan, d’œuvrer à la préservation

de la valeur des actifs financiers. En France, suite à la

formation avec l’appui de l’État d’un oligopole serré,

c’est le poids du « lobby bancaire ». L’Allemagne a

fait en sorte que la soumission de l’État à la finance

soit plus impersonnelle, moyennant la création

d’institutions (banque centrale indépendante) et de

règles juridiques à respecter à la lettre, dont elle a

obtenu dans le traité de Maastricht l’extension à la

zone euro. L’emprise de la finance sur le politique ne

résulte pas d’une conspiration, même si des épisodes

conspiratifs sont identifiables. Elle n’a pas

seulement pour but la défense des intérêts de

l’oligarchie financière (les 1% et même les 0,1%

identifiables dans les statistiques états-uniennes),

mais la pérennité d’institutions sociales et politiques,
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dont la fonction est de consolider la position en

surplomb du capital-argent par rapport au corps

social, le fétichisme de l’argent et les flux de revenus

de ce capital fictif qui se dressent comme obstacle

au développement humain. C’est à cela que se heurte

le mot d’ordre « changer le système, pas le climat ».

Notes

[1] J’ai fait un commentaire détaillé de ces chapitres en les situant dans le mouvement de mondialisation du

capital dans mon chapitre du livre collectif dont la parution a été due à Gérard Duménil et Dominique Lévy. Voir

François Chesnais, « La prééminence de la finance au sein du ’capital en général’, le capital fictif et le

mouvement contemporain de mondialisation du capital », Séminaire marxiste, La finance capitaliste, Actuel

Marx Confrontations, Paris, PUF, 2006. Je me sers toujours ici de l’édition du Capital faite par les Éditions

sociales.

[2] Marx, Le Capital, Éditions sociales, t. 7, pages 6-7. Les chapitres de la cinquième section sont ceux où

Engels a dû intervenir le plus à partir de passages rédigés, de brouillons et de matériaux. Seuls les quatre

premiers chapitres étaient à peu près complètement rédigés à la mort de Marx.

[3] Ibid, page 56.

[4] Ibid, page 129.

[5] John Maynard Keynes, La Théorie générale de l’emploi, de l’intérêt et de la monnaie, Paris, Payot, 1949, page

166.

[6] Rudolf Hilferding, Le Capital financier, Paris, Éditions de Minuit, 1970, page 200. En français dans l’original.

[7] Marx, Le Capital, Éditions sociales, t. 7, page 127.

[8] Marx, La lutte des classes en France, section « De février à Juin ».

[9] Marx, Le Capital, Éditions sociales, t. 7, pages 132-133.

[10] Ibid, page 139.

[11] Voir pour la synthèse historique dans François Chesnais, Les dettes illégitimes. Quand les banques font

main basse sur les politiques publiques, Éditions Raisons d’agir, Paris, 2011. Et pour l’évolution des dettes au

Sud et au Nord le livre du CADTM.

[12] Toutes ces dimensions sont documentées pour les banques françaises de façon détaillée dans les 19

http://cadtm.org/Les-Chiffres-de-la-dette-2015
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chapitres du livre d’Attac et Basta !, Le livre noir des banques, Paris, Les Liens qui libèrent, 2015.
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Le Livre noir des banques

mercredi 8 avril 2015, par Laurence Scialom

La lecture de cet ouvrage co-écrit par des membres d’Attac et de Basta ! est une charge sans concession sur

les dérives multiples des banques que la crise n’a pas éradiquées. On a même le sentiment que certaines

pathologies se sont exacerbées, comme le caractère systémique des établissements ou leurs connexions

avec le shadow banking. Volontairement polémiste, militant, parfois provocant, cet ouvrage repose pourtant

sur des données et analyses très sérieuses, tant académiques qu’issues de grandes institutions

internationales, type FMI ou BRI, ou d’ONG comme Finance Watch, Oxfam ou Tax Justice Network. Les angles

d’attaque – au plein sens du terme – sont nombreux : coûts du sauvetage des banques, pression des lobbies,

dangerosité de certaines innovations financières, emprunts toxiques, trading à haute fréquence, évasion

fiscale, hypertrophie et danger des marchés dérivés, conflits d’intérêt, etc.

La simple lecture des titres de parties et de chapitres

donne le tournis. S’y côtoient nombre de sujets

cruciaux pour la stabilité financière et porteurs

d’enjeux sociétaux majeurs comme le rôle des

banques dans la spéculation sur le prix des matières

premières agricoles ou le rôle de la finance dans le

financement – ou non – de la transition énergétique

et dans la lutte contre l’appauvrissement de la

biodiversité ; mais aussi des sujets moins «

systémiques » comme les comportements abusifs

sur les frais bancaires.

C’est justement cette accumulation d’arguments

uniquement à charge, sur des questions dont les

niveaux de gravité sont très différenciés, qui laisse

parfois un sentiment mitigé. Devant ce réquisitoire

qui attaque sur tous les fronts, le lecteur peut avoir

tendance à penser : ce n’est pas possible, ils

exagèrent nécessairement ! Bien que le livre soit très

informatif et clair, structuré par des analyses souvent

solides et accessibles au non-spécialiste, le fait qu’il

ne dresse qu’un bilan totalement à charge sur le

comportement des banques peut finir par nuire au

propos, alors que celui-ci est souvent très pertinent

et parfaitement fondé. Il aurait probablement été

bienvenu d’avoir un chapitre sur « la banque

autrement est possible », afin que le lecteur sache

qu’une autre banque et finance coexiste avec celle

que nous décrit l’ouvrage, même si elle demeure tout

à fait marginale. Une finance plus éthique, plus

proche des besoins économiques et sociaux et

engagée sur les grands enjeux sociétaux et

environnementaux de la planète, tente de se

développer [1] à l’ombre des géants bancaires sur

lesquels se focalise l’ouvrage.

Cette petite bouffée d’espoir n’est pas accordée au

lecteur, et même la BCE, qui pourtant à certains

moments de l’histoire récente a été le seul acteur

palliant le manque de vision et de courage politique

des États en proposant l’union bancaire et en tentant

d’alléger certaines conséquences de cette crise

financière majeure, n’est présentée que comme un

soutien pernicieux aux banques. En bref, cet ouvrage

souligne avec force les évolutions mortifères de la

finance et l’incapacité du politique à tirer les leçons

d’une crise qui pourtant a laissé les finances

publiques exsangues et les États totalement démunis

s’ils devaient de nouveau faire face à une crise

financière majeure. Et on se dit en refermant le livre

noir des banques que cette hypothèse est loin d’être

exclue.

https://france.attac.org/auteur/laurence-scialom
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Notes

[1] Le réseau mondial de banques éthiques : le Global Alliance for Banking on values (GABV) en est une

illustration.

http://www.gabv.org/
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Faire un homme augmenté ou rester humain ?

mercredi 8 avril 2015, par Jean-Marie Harribey

En publiant Osons rester humain, Les impasses de la toute-puissance (Les Liens qui libèrent, 2015),

Geneviève Azam avance sur un chemin original. Elle nous avait déjà offert Le temps du monde fini en 2010, où

elle avait disséqué les limites écologiques de la planète. Elle fait aujourd’hui le lien entre ces limites et les

tentatives technicistes pour les transgresser.

L’humanité court le risque de se détruire en tant

qu’humanité. « La vitesse et l’ampleur des

destructions sont à la mesure de l’effondrement d’un

système à bout de souffle et qui, tel un cycliste qui ne

peut tenir sur sa bicyclette qu’en pédalant, poursuit

et accélère sa course en mobilisant toujours plus les

humains et les richesses naturelles. » Au nom de la

croissance économique, du progrès de la technique,

et de la toute-puissance que l’une et l’autre

promettent, l’ère du post-humanisme ou du

transhumanisme est délibérément ouverte par une

fuite en avant dans laquelle le capitalisme mondial

en crise s’est engouffré.

Voilà pour le constat. Vient ensuite la discussion

éthique et philosophique. Geneviève Azam prend

résolument parti en faveur d’une conception de la

nature comme une réalité extérieure à l’expérience

humaine. Au contraire, l’artificialisation de la nature

nie les limites de celle-ci, et des apprentis sorciers

s’apprêtent à mettre en œuvre de la géo-ingénierie

pour sauver le climat et de la bio-ingénierie pour

sauver la biodiversité et le vivant. Le cœur du livre de

Geneviève Azam est là : la critique du monde « cyborg

», ce monde où l’illusion de la toute-puissance

s’impose, où la fin de la nature est décrétée après

avoir décrété la fin des sociétés. Or, « Nature et

société sont en relation, mais cette relation maintient

l’extériorité de la nature par rapport aux activités

humaines. » Tandis que « le capitalisme, après avoir

externalisé la nature, fait de son internalisation un

nouveau champ d’expansion ».

Ce livre ne manquera pas de soulever des débats au

sein des courants alternatifs. La naissance

techniquement programmée – naissance cyborg –

signifiera-t-elle la libération des femmes, des

homosexuels et des homosexuelles ? Non, répond

Geneviève Azam. Y a-t-il une part naturelle dans la

condition humaine ? Oui. Deux questions qui sont

liées car : « L’horreur de la naissance accompagne le

refus du corps biologique. Elle est aussi l’horreur de

la dimension naturelle de l’existence humaine. » Le

féminin et le masculin sont-ils obsolètes ? Non. Etc.

Autant de questions complexes que Geneviève Azam

n’évite pas pour reconnaître sa « plus grande

perplexité [venant] de courants actuels du féminisme

ou du postfémisnisme ». C’est un « terrain miné »,

dit-elle, pour aussitôt avertir qu’elle ne remet pas en

cause l’idée que « les femmes ont été assignées et

assujetties ». Mais elle ajoute immédiatement : « Ce

que je discute et que je crois inacceptable, c’est le

refus de la part naturelle, biologique, de la condition

humaine et donc la négation d’une continuité relative

entre le fondement biologique de la vie et son

existence sociale. »

« Fabriquer le vivant » ou rester humain, telle est

l’alternative à laquelle l’humanité est confrontée. Il

n’y a pas de fatalité, selon Geneviève Azam, mais à

condition d’arrêter le « sprint morbide », de « poser

pied à terre » et donc d’« oser rester humain », c’est-

à-dire de faire de la fragilité – celle de la nature et

aussi celle de l’homme – le point d’appui, « la force

créatrice qui rassemble au lieu d’opposer, qui lie au

lieu de délier, qui conjugue au lieu de mettre en

concurrence, qui refuse fermement la démesure au

lieu de l’accentuer dans une course désespérée. »

https://france.attac.org/auteur/jean-marie-harribey


Les Possibles - No. 06 Printemps 2015 — page 99 de 128

Le Capital comme économie et théorie de la société moderne,

jeudi 9 avril 2015, par Jacques Bidet

Ce texte est la seconde partie du texte publié dans le numéro 5 des Possibles.

2. Décalages et interférences

À mes yeux, la théorie de la société moderne

doit considérer dès le principe le procès

proprement moderne de production dans sa

double dimension, marchande et non

marchande.

C’est là le problème sur lequel on bute dès la

première phrase du Capital. « La richesse des

sociétés dans lesquelles règne le mode de production

capitaliste s’annonce comme une ‘immense

accumulation de marchandises’. L’analyse de la

marchandise, forme élémentaire de cette richesse,

sera, par conséquent, le point de départ de nos

recherches » (je souligne). Première phrase, première

erreur [1]. Par « richesse » Marx entend, par

opposition à « valeur », l’ensemble des valeurs

d’usage produites dans de telles sociétés et dont

elles disposent. Or il faut y compter des « produits »

qui ne répondent pas pleinement, ou pas du tout, au

statut de marchandises. Il s’agit, en tout premier lieu,

du travail domestique, mais je laisse ici cette

question de côté. Il s’agit aussi des services publics

d’éducation, de santé, d’information, de recherche,

de culture, de transports, etc., mais aussi, à d’autres

titres, de l’administration du territoire. Ces richesses,

résultats de travaux pour une part marchands

(équipements et services achetés sur le marché) et

pour une autre non marchands (travail des

fonctionnaires, qui ne produit pas de marchandises),

« s’accumulent » selon une logique sociale de

sélection, de production et d’usage des valeurs

d’usage qui ne répond pas entièrement à la logique

de la plus-value. On dira que, dans « le capitalisme »,

le marchand et le non-marchand sont étroitement

imbriqués participant d’un même procès de

reproduction. La théorie peut certes, en effet,

rapporter l’activité non marchande à la production

marchande, en ce qu’elle est rémunérée à partir du

fisc, lui-même prélevé sur les résultats monétaires

de l’activité marchande des capitalistes et des

salariés. Mais cela n’enlève rien au fait que, dans le

contexte public, sont produites des richesses non

marchandes, et selon une logique non capitaliste. Et

déjà au temps de Marx. Cette première phrase du

Capital rejette hors de son objet la forme de

production non marchande qui pourtant caractérise

en propre la (forme de) société à étudier. Les

conséquences de cette unilatéralité du point de

départ sont décisives pour l’ensemble de la théorie.

L’approche métastructurelle permet de prendre

d’emblée la mesure de la question posée. La théorie

du capitalisme, au sens strict et étroit, se concentre

sur « le travail productif de plus value » ; elle définit

par là un champ immensément fécond, on le voit à

des travaux comme ceux de GD et DL. Mais une

théorie générale de la société moderne doit aussi

envisager, dans toute son ampleur, « le travail

productif de valeur d’usage ». Ce qui échappe à une

théorisation restreinte de la production comme

production de plus-value, même reliée à celle des

valeurs d’usage qu’elle implique, apparaît dès lors

que l’on se représente que la forme moderne de

société est celle qui procède de l’interférence entre

les deux « médiations », marchande et

organisationnelle – soit des deux modes de la

coordination à l’échelle sociale – sous l’égide de

l’État-nation, dans un espace international ouvert

aux échanges. La coordination organisationnelle, qui

s’exerce dans la production marchande et non-

marchande, se trouve instrumentalisée en « facteur

de classes », donnant lieu au pôle des « compétents-

dirigeants » au sein de la classe dominante. À mes

yeux donc, la question que GD désigne comme celle

des « cadres » ne naît pas avec la révolution

https://france.attac.org/auteur/jacques-bidet
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managériale au sein de l’entreprise, qui n’en est

qu’un épisode particulièrement important, comme la

« classe ouvrière » l’est dans l’histoire de la classe

fondamentale. Elle est, dans son principe, plus

ancienne, aussi vieille que la forme moderne de

société, telle quelle émerge imperceptiblement au

milieu des formes antérieures de société. Il en

découle, à mes yeux, des conséquences

considérables pour l’interprétation de l’histoire

moderne (dans toutes ses dimensions, économique,

politique et culturelle), et aussi pour les perspectives

du « socialisme » ou du « communisme ». C’est en ce

sens du reste que je mobilise Foucault dans le

matérialisme historique de Marx.

La métastructure comme principe de

périodisation en termes de « régimes

d’hégémonie »

L’approche métastructurelle propose, en termes de «

régime d’hégémonie », une périodisation qui

comporte une grande affinité avec celle proposée en

termes d’« ordre social », mais sur une base

conceptuelle en partie différente. Elle rattache – si

l’on me permet ce rappel – la structure de classes à

ces deux « médiations » définies par Marx, le marché

et l’organisation, instrumentalisées en « facteurs de

classes » fondus dans le « rapport de classes »

moderne par le processus l’État-nation, sous le défi

d’un affrontement discursif, « immédiat », par lequel

les citoyens se déclarent libres et égaux. Elle se relie

à l’analyse marxienne en infra/superstructure. Elle en

est à la fois l’activation et la déconstruction. Le

concept de métastructure manifeste l’immanence de

la superstructure à l’infrastructure, et la

contradiction qui les traverse l’une et l’autre. Il n’est

pas du côté de la superstructure : il est tout aussi actif

au plan infrastructurel, puisqu’il génère un concept

bipolaire de « l’infrastructure » elle-même. Il explique

aussi pourquoi l’infrastructure est toujours prise

dans la lutte sociale, travaillée par les présupposés

contradictoires de la métastructure : tous proclament

la liberté, les uns qu’elle est arrivée, les autres

qu’elle est à conquérir. C’est bien cela qui s’ébauche

au sein de l’État-nation moderne, sur la longue durée,

à mesure qu’il impacte la société en profondeur,

selon la structure de domination de classes qui lui

est propre.

La métastructure est donc aussi à considérer au plan

historique, comme principe de périodisation. Je me

réfère, tout comme GD et dans la tradition issue de

Marx, à un concept de « mode de production ».

Certains entendent par là « l’infrastructure », et il y a

des arguments philologiques à cela. Il me semble

plus pertinent de rapporter ce terme à l’ensemble

infra/superstructurel, c’est-à-dire à « l’édifice »

présenté dans la préface à Critique de l’économie

politique, à partir duquel Marx déroule son « fil

directeur ». En ce sens prégnant, le « mode de

production capitaliste » qualifie la forme moderne de

société, du moins selon l’un de ses deux « pôles »

constitutifs. Il permet de la distinguer d’autres,

observables dans le passé – et c’est en ce sens que

l’anthropologie contemporaine, notamment celle qui

s’inscrit dans une « histoire globale », peut y avoir

recours. Par contre, il me semble inapte à figurer un

enchaînement défini de stades historiques (du type

féodalisme, capitalisme, cadrisme…). Le programme

métastructurel est à cet égard plus restreint : il vise

seulement à une théorie de la « forme moderne de

société », et donc à distinguer au long des « temps

modernes » les divers « régimes » qui s’y succèdent

[2]. Il les définit par le type de relations d’alliance et

d’hégémonie articulant les trois forces sociales

constitutives du rapport moderne de classes. Cette

périodisation est donc assez analogue à celle

proposée par GD et DL (qui ont du reste contribué à la

stimuler). Mais, fondée sur des motifs théoriques

différents, elle s’inscrit dans une autre temporalité :

sur la longue durée des temps modernes, depuis ses

commencements médiévaux (du moins pour ce qui

est de l’Europe : je laisse ici de côté d’autres

commencements, plus anciens, de ce processus, en

Chine notamment), où émerge progressivement cette

« forme moderne de société », fondée sur

l’instrumentalisation des deux médiations marché et

organisation [3]. J’en resterai ici, dans ce dialogue

avec GD, aux deux deniers siècles. Si l’on désigne par

K les capitalistes, par É « l’élite » des compétents-

dirigeants et par P la classe populaire ou

fondamentale, en figurant par « V » la contradiction

principale et par « v » la contradiction secondaire (qui

est aussi alliance), on voit se succéder, après l’Ancien
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Régime, trois régimes successifs :

le régime de la bourgeoisie, KvÉ V P,

1750…

le régime de l’État-social national, K V ÉvP,

1930…

le régime néolibéral, KvÉ V P, à nouveau,

1970-80…

sans oublier la variante du mal nommé «

régime communiste », É V P, en réalité «

régime du socialisme réel ».

On comprend ici les termes de ma rencontre avec GD,

et pourquoi nous analysons en termes voisins les

grands processus historiques du XXe siècle. Mais il

clair que la démarche et la compétence de

l’économiste autorisent des arguments différents,

des analyses qui ont leur valeur propre ainsi que des

conclusions concernant notamment une stratégie

économique, dont le travail philosophique ne peut

évidemment pas donner la moindre idée.

Quelle perspective « structurelle »

d’émancipation ?

La théorisation métastructurelle, tout en se trouvant

ainsi confortée par les travaux de GD et DL, exprime à

mes yeux plus clairement la perspective politique qui

nous est commune, du moins pour une large part.

Leur approche en termes de « capito-cadrisme »

oriente vers l’idée d’un mode de production

intermédiaire entre le capitalisme et le socialisme,

qui serait le « cadrisme », marqué par une alliance

entre les cadres et les classes populaires – c’est du

moins là la condition de la victoire sur les

capitalistes. Elle en fait en ce sens, à leurs yeux, un

objectif sur le chemin de l’émancipation. On peut en

effet penser qu’il y a tout lieu de distinguer entre des

objectifs proches et des fins plus lointaines. Cela ne

veut naturellement pas dire que l’on puisse formuler

un discours politique appelant à lutter pour un «

cadrisme », dans lequel les cadres se seraient

substitués aux capitalistes en position de classe

dominante. Et ce n’est évidemment pas ce que

veulent dire GD et DL. Mais, si je préfère une

formulation différente, ce n’est pas là une simple

question de terminologie ou de contrainte rhétorique.

La classe fondamentale ou populaire, pour autant

qu’elle vise à s’émanciper des rapports de classes,

affronte une classe dominante qui forme un

ensemble cohérent (et cela me semble moins clair si

l’on y voit deux classes). La vaincre signifie la briser,

déconnecter ses deux éléments. La lutte se présente

immédiatement sur les deux fronts dominants (et

c’est bien ainsi que GD et DL comprennent eux aussi

les choses : en ce sens nos analyses convergent). Les

compétents-dirigeants ne s’écarteront des

capitalistes que si la classe populaire, parvenant à

unifier les diverses fractions et strates entre

lesquelles elle se trouve divisée, monte en puissance

au point de devenir hégémonique par rapport à eux

(et ma conviction est que c’est bien cela qui s’est,

dans une certaine mesure, produit dans la période du

régime de l’État-social national, même si, la mémoire

des vaincus étant elle-même vaincue, on attribue

généralement aux cadres le rôle principal). Cela ne

signifie pas qu’il faille attendre que cette hégémonie

soit réalisée pour aller plus loin. Une coordination

sous le primat de l’organisation, et donc des

compétents, est certes préférable à une coordination

sous le primat du marché, et donc des capitalistes.

Mais il convient, me semble-t-il, de partir du

troisième terme du trinôme métastructurel : le

discours « immédiat », supposé se relayer dans les «

médiations » marché et organisation, de fait

instrumentalisées en « facteurs de classes ». C’est en

effet tout ce dont peuvent disposer, à travers la lutte

démocratique quotidienne qui s’appuie sur des «

acquis » historiques, ceux qui sont dépourvus des

privilèges de la propriété et de la « compétence ».

D’où la « maxime » proposée : contrôler le marché par

l’organisation et l’organisation par la démocratie.

C’est en ce sens, sans doute, que GD et DL ne

manquent pas d’insister sur la lutte de classes et sur

la démocratie. Mais l’approche métastructurelle

oriente par elle-même plus explicitement vers une

recherche simultanée d’un abaissement des droits de

la propriété et d’une appropriation collective de la «

compétence », reliant ces médiations à l’immédiation

du discours partagé de la démocratie politique portée

par la lutte sociale. Sur ces questions, comme celles

qui suivent, il n’y a pas, au fond, de divergences entre

les positions de GD et les miennes. Mais il me semble

que de telles conclusions impliquent que l’on prenne
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les choses de plus haut, à un niveau conceptuel où

les divers continents du savoir n’ont pas encore

commencé à se séparer. Il ne s’agit pas d’une maxime

économique, mais d’une maxime métastructurelle.

Elle procède d’une analyse de classes dans la longue

durée des temps modernes. Elle ne signifie pas que la

« structure moderne de classes » constituerait

l’horizon indépassable de la modernité. Elle énonce

au contraire, dans leur généralité incontournable, les

conditions d’une émancipation du rapport de classes

: neutraliser les deux médiations en tant que facteurs

de classes, pour se les réapproprier collectivement

en tant qu’elles constituent notre rationalité sociale

commune.

Structure, système-monde et État-monde :

déconstruction du concept de modernité

Si la forme moderne de société se définit ainsi

comme la conjonction du marché et de l’organisation

sous un État-nation, on est conduit, conformément

du reste à une historiographie assez traditionnelle, à

faire remonter les « temps modernes » plus haut que

le capitalisme, et, dans la perspective d’une histoire

globale délivrée de l’européocentrisme, à lui trouver

des commencements divers et ailleurs qu’en Europe.

Ce qui porte à une certaine déconstruction du

concept de modernité. La théorie métastructurelle ne

nous renferme pas dans un espace structurel. Elle en

marque au contraire les limites. En effet, pensée à

partir de la métastructure, la structure s’articule

conceptuellement à l’autre dimension de la forme

moderne de société, celle qui ne s’inscrit pas sous le

présupposé métastructurel : celle du système, du

Système-monde, où prévaut non la lutte de classes

au sein de l’État-nation, mais la guerre entre entités

territoriales (foncièrement inégales). Et l’approche

métastructurelle permet finalement de déchiffrer le

temps présent comme celui où la figure

structure/système se retourne en quelque sorte, à

mesure qu’émerge un État-monde de classes

désormais imbriqué dans les chaos d’un Système-

monde asymétrique. Elle définit ainsi la scène sur

laquelle se déploient les jeux structurels-

systémiques du néolibéralisme.

L’émergence de l’État-monde signifie que la lutte de

classes, qui re/commence dans les conditions

aliénées du néolibéralisme, se re/déploie

progressivement sur un espace étatique mondial en

même temps que local. Les cartes ont été rebattues

et redistribuées, plus inégalement que jamais, entre

les classes. Mais la règle du jeu n’a pas changé. N’a

changé que le terrain. Le jeu se déroule désormais

dans sa territorialité ultime, dans son ultime

frontière, celle de notre écologie commune. Mais

c’est encore là une autre question, que l’analyse

métastructurelle aide cependant à poser dans sa

dimension politique.

La théorie que j’ai désignée comme « théorie générale

de la modernité » n’est pas à comprendre comme une

philosophie : c’est une « théorie d’ensemble », à

laquelle participent les diverses sciences sociales, et

avec elles le travail philosophique. Celui-ci tend à

radicaliser un effort que l’on retrouve dans les divers

savoirs sociaux quand ils articulent les champs

d’analyse les uns aux autres (ainsi les économistes

prenant en compte le droit, la psychologie, la

politique…). Il vise, comme un défi, l’intégration des

divers éléments de notre expérience sociale,

économique, politique et culturelle. Au-delà de quoi

reste l’éclectisme de l’interdisciplinarité. Repousser

cette limite aussi loin que possible me semble une

exigence pratique autant que théorique. C’est là la

vieille connivence entre la philosophie et la politique.

À cet égard, Marx reste le modèle indépassé.

Ce que j’ai voulu faire apparaître dans cet exposé,

c’est notamment que la théorie de la métastructure

ne concerne pas spécifiquement la superstructure,

l’ordre sociopolitique. Il est vrai que j’ai, dans mes

écrits, passé beaucoup de temps sur le terrain des

philosophes. Mais c’est là précisément ce qui m’a

conduit à un élargissement infra-structurel, à

reprendre les choses « à partir des conditions

matérielles d’existence », selon l’expression de Marx,

à partir d’une identification de l’autre pôle de la

classe dominante, qui est économique autant que

politique. En définitive, je ne vise pas seulement à

élargir l’édifice (par la relation du marché à son autre

pôle, celui de l’organisation, et par la relation de la

structure de classe à son autre dimension, celle du

système-monde), mais aussi, et pour ce faire, à le

refonder en remontant dans le concept plus haut que
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la structure, jusqu’à cet ordre métastructurel à partir

duquel la forme moderne de société est identifiable

en tant qu’instrumentalisation de notre « raison

sociale », donnée dans le couple des « médiations »

qui la constituent. En ce sens, plutôt qu’un

néomarxisme, et à l’encontre d’un postmarxisme, je

vise un « métamarxisme » [4]. Si la structure de

classe se reproduit à l’échelle du monde, avec ses

contradictions, ses tendances et ses potentiels

dynamiques, on comprend aussi pourquoi le désir de

révolution ne s’éteint pas.

Notes

[1] Je me permets de renvoyer à mon Commentaire du Capital, que l’on trouve sur mon site personnel, dont je

reprends ici quelques formules. Et aussi à Explication et reconstruction du Capital, R.112-113, page 159 et

suivantes. Il s’agit là d’un vieux débat avec GD, qui remonte aux années 70-80, dont Que faire du Capital ?

donne déjà une idée assez précise. Il porte tout à la fois sur la place de la valeur d’usage dans la théorie, sur le

concept de « travail productif » et maintenant sur la structure de classe.

[2] Je précise cette analyse dans Marx, Althusser et Foucault, Néolibéralisme, Biopolitique et Subjectivité, en

préparation. J’y rapporte la question dite de la « dernière instance ».

[3] C’est l’objet du Chapitre 7 de L’État-monde, consacré à la commune italienne du XIIe et du XIIIe siècles. Ce

n’est pas par hasard (par une mystérieuse alchimie au sein du « politique ») qu’elle a inventé les « institutions

républicaines modernes » : un réflexe marxiste élémentaire conduit à chercher du côté de l’infrastructure.

C’est ainsi, à mes yeux, qu’il faut comprendre la relation entre la communa et les arti, première articulation

politico-économique moderne entre marché et organisation.

[4] J’introduisais ce terme-programme en conclusion de mon livre de 1990, Théorie de la modernité, où

j’argumentais déjà le couple « propriétaires » et « gestionnaires ».
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Revue des revues n° 6

mercredi 8 avril 2015, par Jacques Cossart

Il est vraiment temps de faire baisser la

température !

La Banque mondiale a publié le 3 novembre 2014 le

troisième volume Turn Down the Heat : Confronting

the New Climate Normal de la série Turn down the

heat, venant après le premier publié en 2012,

exigeant dans son sous-titre d’éviter absolument une

élévation de la température de 4°C et le second,

l’année suivante, enjoignant des mesures urgentes

d’adaptation aux dégradations déjà existantes.

La Banque a fait appel, pour ce faire, aux équipes du

Potsdam Institute for Climate Impact Research (PIK),

réputées pour leur travaux en relation avec le climat

et ses conséquences multisectorielles dans les

décennies à venir ; le PIK est très impliqué dans les

travaux du GIEC dont on peut lire une présentation du

dernier rapport dans Le climat, roche Tarpéienne

pour l’humanité ?.

L’institution de Washington, rappelant que sa

mission consiste à combattre la pauvreté dans le

monde, justifie ces 800 pages en rappelant que « des

changements climatiques dramatiques et des

phénomènes météorologiques extrêmes affectent

déjà des millions de personnes à travers le monde,

endommageant les cultures et les côtes et menaçant

la sécurité hydrique ». Placer l’analyse de la réalité et

la recherche de solutions pour y faire face

constituerait donc sa plus ardente obligation.

Dans le rapport 2014, les experts du PIK affirment

que les changements sont là et, les décrivant,

recherchent comment y faire face. Observant un

réchauffement moyen de 0,8°C par rapport à l’ère

préindustrielle, ils formulent quatre constats

généraux :

vagues de chaleur extrême provoquées,

avec une probabilité de 80 %, par le

changement climatique ;

augmentation des précipitations extrêmes

;

aridification accentuée des zones déjà

soumises à la sécheresse ;

activité cyclonique accrue.

À partir d’études régionales, les experts prévoient

huit effets, d’ores et déjà générés :

Modification des précipitations entraînant

des conséquences néfastes sur la

disponibilité des ressources en eau. D’un

côté, à 4°C d’augmentation, les

précipitations baisseraient de 20 % à 50 %

en Amérique centrale, Caraïbes, Balkans,

Moyen-Orient et Afrique du Nord ; à

l’opposé, les risques d’inondations

augmenteraient de 30 % en Sibérie et

Amérique du Sud.

Vagues de chaleur exceptionnelles et sans

précédent. Ces phénomènes sont, d’une

part, plus fréquents et, d’autre part,

s’étendent à de plus vastes régions. Si

l’humanité parvient à limiter

l’augmentation des températures à 2°C, il

est probable que les épisodes de chaleur

très élevée ne s’installeraient pas, alors

qu’atteignant 4°C, ils risquent de toucher

de 70 % à 80 % des terres émergées de

l’Amérique latine et des Caraïbes, de la

zone du Moyen-Orient et de l’Afrique du

Nord, et aussi 55 % de certaines zones

européennes et d’Asie centrale.

Dégradation des rendements agricoles,

sécurité alimentaire : le réchauffement

actuellement constaté est chiffré à 0,8°C,

très sensiblement en dessous des 2°C et

4°C étudiés dans ce rapport. Or, à ce

https://france.attac.org/auteur/jacques-cossart
https://openknowledge.worldbank.org/handle/10986/20595
https://openknowledge.worldbank.org/handle/10986/20595
https://france.attac.org/nos-publications/les-possibles/numero-4-ete-2014/la-revue-des-revues/article/revue-des-revues-no-4-3297#t1-Le-climat-roche-Tarpeienne-pour-l-humanite
https://france.attac.org/nos-publications/les-possibles/numero-4-ete-2014/la-revue-des-revues/article/revue-des-revues-no-4-3297#t1-Le-climat-roche-Tarpeienne-pour-l-humanite


Les Possibles - No. 06 Printemps 2015 — page 106 de 128

niveau de réchauffement, de fortes

suspicions existent déjà quant à la

diminution des rendements qu’il aurait

entraînée.

Modification des écosystèmes terrestres

qui provoqueront la diminution des

herbacées, affectant ainsi gravement

l’élevage et, partant, la subsistance des

populations concernées.

Modification des écosystèmes marins :

l’acidité des océans a crû de 30 % depuis

le début de l’ère industrielle et il est à

craindre qu’elle aura augmenté de 150 %

d’ici la fin du XXIe siècle. Il devrait

s’ensuivre une réduction de l’oxygène

disponible affectant lourdement la faune

et la flore marines.

Élévation du niveau des océans : elle a été

plus rapide que celle estimée par les

prévisions antérieures. Si l’élévation

moyenne de la température est maintenue

à un maximum de 2°C, l’élévation pourrait

être de 50 cm d’ici 2030 et 70 cm d’ici la fin

de ce siècle.

Glaciers : dans les conditions actuelles du

réchauffement climatique, on observe une

diminution importante du volume des

glaciers qui provoquera des inondations et

une réduction considérable des

ressources d’eau douce, notamment au

détriment des récoltes.

Vulnérabilité sociale : elle n’est

évidemment pas seulement le résultat de

la détérioration du climat, cependant on

observe déjà des conséquences négatives

à l’encontre des populations vulnérables ;

elle ne peuvent que s’amplifier dans les

zones les plus pauvres où les

infrastructures sont insuffisantes.

On observe sur les cartes ci-dessous, qui

reproduisent la figure 2 de la page XXIII du rapport, la

présentation de la concentration des gaz à effet de

serre dans l’hypothèse d’un maintien de l’élévation

de température sous 2°C (à gauche), et celle

correspondant à une élévation atteignant 4°C (à

droite). Ces températures exceptionnelles sont

réputées n’intervenir qu’une seule fois sur plusieurs

siècles. Ces cartes présentent la situation pour la

période 2071-2099, avec 1951-1980 pour période de

référence. DJF signifie décembre, janvier février. Ce

sont les scénarios RCP (representative concentration

pathway) établis par le GIEC qui sont utilisés.

On sait combien l’avenir de l’Afrique est souvent

annoncé, grâce à cette croissance merveilleuse,

comme radieux. Ainsi, le Fonds monétaire

international se montrait très confiant dans un

document publié en avril 2014 et intitulé Afrique

subsaharienne Pour une croissance durable et plus

solidaire. Il introduisait son étude de la manière

suivante : « La croissance économique de l’Afrique

subsaharienne devrait s’accélérer et passer de 4,9 %

en 2013 à environ 5,5 % cette année, grâce à

l’amélioration des perspectives dans un grand

nombre de pays de la région ». Pourtant, le rapport

2013 de la série présentée ici, consacré pour partie à

l’Afrique, se montre beaucoup plus préoccupé pour

l’avenir de ce continent. On y lit notamment que la

production alimentaire y est menacée, que la

disponibilité en eau est compromise, en même temps

que l’augmentation de la sécheresse entraînera de

graves conséquences pour l’approvisionnement

alimentaire, qui perdurera et affectera la santé des

populations. Les auteurs notent que la situation à

venir ne peut que compromettre l’éducation des

enfants ; comment pourrait-il en aller autrement ?

Les dangers pesant sur l’avenir africain apparaissent

clairement sur les cartes ci-dessous, qui

reproduisent la figure 3.1 de la page 21 du dernier

http://www.imf.org/external/french/pubs/ft/reo/2014/afr/sreo0414f.pdf
http://www.imf.org/external/french/pubs/ft/reo/2014/afr/sreo0414f.pdf
http://www.imf.org/external/french/pubs/ft/reo/2014/afr/sreo0414f.pdf
http://www-wds.worldbank.org/external/default/WDSContentServer/WDSP/IB/2013/06/14/000445729_20130614145941/Rendered/PDF/784240WP0Full00D0CONF0to0June19090L.pdf
http://www-wds.worldbank.org/external/default/WDSContentServer/WDSP/IB/2013/06/14/000445729_20130614145941/Rendered/PDF/784240WP0Full00D0CONF0to0June19090L.pdf
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rapport cité. Les « réserves de croissance mondiale »,

pour autant que la croissance soit, en soi, source de

progrès assurés, sont-elles aussi durables qu’on

nous l’assure ?

Ces cartes représentent les effets du changement

climatique sur l’indice d’aridité du sol subsaharien.

La carte de gauche figure ce qui est attendu avec une

élévation de température maintenue à un maximum

de 2°C, et celle de droite pour une élévation de 4 °C.

Les périodes de référence sont les mêmes que celles

qui sont retenues pour la figure 2. Dans la plus

grande partie des zones cartographiées, quatre des

cinq modèles utilisés sont concordants. Un

changement négatif correspond à une aggravation de

l’aridité ; cependant, une baisse de celle-ci ne

signifie pas automatiquement une amélioration des

rendements, en raison de l’augmentation des risques

d’inondation.

En guise d’avertissement qui pourrait servir de

conclusion à ces quelques lignes, citons un article de

Stéphane Foucart publié dans Le Monde du 2

décembre 2014. À propos de l’accord intervenu entre

la Chine et les États-Unis sur la réduction, à terme,

de leurs émissions de CO2, le journaliste scientifique

titrait « Climat : tambours et pipeau ». Il y relate, en

particulier, les conclusions de Chris Hope, spécialiste

de modélisation des interactions entre politique

énergétique et climat à l’université de Cambridge

(Royaume-Uni), qui, utilisant le modèle PAGE, mesure

la probabilité de demeurer en dessous des fameux

2°C. Dans l’hypothèse du respect des seuls

engagements sino-états-uniens et européens d’ici

2030, la probabilité, selon lui, de parvenir à cet

eldorado est de quelque 1 %. Si c’est l’ensemble du

monde qui suit cette trajectoire, la probabilité s’élève

à… 1,1 %.

On peut toujours espérer que le modèle de Hope soit

mal paramétré !

Qu’espérer de l’avenir ?

Ces deux ou trois dernières années ont vu se

multiplier les études relatives à la réalité du monde

et aux causes de ces constats ; de plus en plus

souvent, elles proviennent d’institutions, telles la

Banque mondiale ou le Fonds monétaire

international, pourtant peu enclines à mettre en

cause la justesse des politiques très majoritairement

suivies. On est moins habitué à lire pareille analyse

dans les cénacles de dirigeants d’entreprises et

responsables politiques.

Le Forum économique mondial organise chaque

année, depuis plus de quatre décennies, la célèbre

rencontre de Davos en Suisse. Dans Outlook on the

Global Agenda 2015, le Forum dresse ce qu’il

dénomme les dix tendances principales pour 2015 ;

étonnant de clairvoyance, qu’on en juge !

Il s’agit, selon les rédacteurs, de constats qui, d’une

part, leur paraissent incontestables, d’autre part, qui

mettent gravement l’avenir en danger.

Approfondissement des inégalités

L’auteure rassemble plusieurs des statistiques

publiées par ailleurs, on pourra lire entre autres, Les

inégalités. Elle inclut, notamment, le graphique

reproduit ici, qui résulte des travaux auxquels ont

participé Thomas Piketty et Emmanuel Saez. Elle

examine, région par région ce qu’elle appelle les «

solutions à l’inégalité des revenus » ; elle mentionne

particulièrement l’amélioration de l’éducation et la

réforme des politiques fiscales ; celles-ci ne sont pas

détaillées, mais on imagine aisément qu’elles n’ont

que peu à voir avec celles qui sourdent au sein de

l’Union européenne, particulièrement en France.

http://yosemite.epa.gov/ee/epa/eerm.nsf/vwAN/EE-0564-109.pdf/$file/EE-0564-109.pdf
http://yosemite.epa.gov/ee/epa/eerm.nsf/vwAN/EE-0564-109.pdf/$file/EE-0564-109.pdf
http://reports.weforum.org/outlook-global-agenda-2015/
http://reports.weforum.org/outlook-global-agenda-2015/
https://france.attac.org/nos-publications/les-possibles/numero-2-hiver-2013-2014/la-revue-des-revues/article/les-inegalites
https://france.attac.org/nos-publications/les-possibles/numero-2-hiver-2013-2014/la-revue-des-revues/article/les-inegalites
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Croissance persistante du chômage

On ne sera guère surpris de lire que, parmi les

remèdes préconisés, on retrouve l’éducation. On

remarquera aussi, dans le tableau reproduit ci-

dessous, les pourcentages stupéfiants indiquant

combien la crainte du chômage est élevée, partout

dans le monde. Elle atteint 88 % en Afrique

subsaharienne, mais, plus effrayant encore, sur ce

continent, tout comme en Amérique latine et en Asie,

personne ne se sent à l’abri !

Enquête relative à la crainte ressentie devant le

risque de non-embauche

Manque de leadership

Il ressort de l’enquête menée au niveau mondial que

86 % des sondés déclarent manquer de boussole,

appelé manque de leadership.

Montée de la compétition

On remarquera que, sous le timbre de Davos, la

compétition entre les pays est présentée comme

dangereuse pour l’avenir du monde. Bel hommage du

vice à la vertu !

Faiblesse de la démocratie représentative

On notera en particulier la défiance citoyenne à

l’égard de l’Union européenne : 85 % en Grèce, 77 %

en Italie ou 69 % en France.

Augmentation de la pollution dans les pays en

développement

Cette partie est rédigée par un expert chinois du

climat. La figure qui tente de chiffrer l’importance de

la pollution met en évidence combien le Sud se trouve

confronté à cette évolution avec, selon, cet auteur,

une pointe en Amérique du Sud. On observera aussi

l’évolution supposée, sur la période 2010-2050, de la

pollution atmosphérique par les particules fines en

suspension dans dix régions ; partout, y compris en

Chine, la mesure est censée diminuer, excepté en

Inde, Indonésie et Afrique du Sud. La valeur retenue,

dite PM10, signifie qu’il s’agit de toutes les particules

inférieures à 10 micromètres [1].

Survenance accrue d’épisodes climatiques

sévères

L’auteur établit le graphique qui est reproduit ci-

dessous. Il ressortirait que le nombre d’événements

ait été en progression constante au cours des deux

premières décennies étudiée et qu’il ait quelque peu

diminué durant la dernière, tout en restant très

sensiblement supérieur à celui du début de période.

L’évaluation annuelle des dommages augmente par

à-coups, pour atteindre plus de 300 milliards de

dollars en 2012. On pourra lire à propos du sujet

abordé dans ce paragraphe et le précédent ainsi que

celui traitant du stress hydrique, Le climat, roche

Tarpéienne pour l’humanité ?

Événements climatiques sévères (1980-2013)

Échelle de gauche : nombre – Échelle de droite :

montant des dommages en milliards $

https://france.attac.org/nos-publications/les-possibles/numero-4-ete-2014/la-revue-des-revues/article/revue-des-revues-no-4-3297#t1-Le-climat-roche-Tarpeienne-pour-l-humanite
https://france.attac.org/nos-publications/les-possibles/numero-4-ete-2014/la-revue-des-revues/article/revue-des-revues-no-4-3297#t1-Le-climat-roche-Tarpeienne-pour-l-humanite


Les Possibles - No. 06 Printemps 2015 — page 109 de 128

Intensification du nationalisme

L’ancien Premier ministre britannique, Gordon

Brown, présente un graphique sur lequel est indiquée

l’évolution des pourcentages de vote obtenus par les

partis dénommés nationalistes dans sept pays

européens, dont la France mais sans le Royaume-Uni.

Accroissement du stress hydrique

L’article est dû à Gary White qui a participé à la

fondation de Water.org, une ONG états-unienne

visant à promouvoir l’approvisionnement en eau

potable et la réalisation d’installations sanitaires

dans les pays en développement. Il fournit un

tableau, reproduit ici, qui présente l’évolution de la

situation sur la période 2005-2030. Pour ce faire, il

répartit la population en quatre catégories : celle qui

vit avec au moins 4 000 m3 par an et par personne, la

suivante disposant de 1700 m3 à 4 000 m3, la

troisième située entre 1000 et 1700 m3 et la dernière

en dessous de 1000 m3. On y voit que 56 % des 6,5

milliards d’être humains dénombrés en 2005 étaient

en situation de stress hydrique ou de très grande

précarité, et la prévision pour 2030 est de 64 % des

8,2 milliards estimés d’ici 25 ans. Effrayant mais

guère étonnant !

Importance croissante de la santé dans

l’économie

L’auteur montre sur un graphique les dépenses de

santé en pourcentage du PIB pour 21 pays parmi ceux

de l’OCDE. Les chiffres sont ceux de 2007 et des

prévisions pour 2040. Elles sont autour de 10 % pour

beaucoup de ces pays, excepté pour les États-Unis

qui sont à plus de 15 % ; en 2040, elles pourraient

aller jusqu’à plus de 25 %. Pourtant, selon le PNUD,

même si cet indicateur ne dit pas tout, l’espérance de

vie à la naissance était en 2013, inférieur de trois ans

ou plus par rapport aux pays de même niveau. On

verra une carte du monde indiquant pour 2009-2013

les dépenses de santé ; on observera combien la

faiblesse des dépenses de santé va de pair avec la

pauvreté. On pourra lire La maladie, un poids pour

l’humanité ?

Protection sociale

L’Organisation internationale du travail (OIT) a publié,

en anglais, le 17 novembre 2014, un rapport portant

sur les tendances 2010-2015 de la protection sociale.

En 2015, 120 pays, dont 86 sont des pays en voie de

développement, devraient réduire leurs dépenses

publiques ; ce nombre serait porté à 131 en 2016.

En revanche, les rédacteurs soulignent que la plupart

des pays à revenus intermédiaires [2], ont très

sensiblement étendu leur protection sociale, avec

comme résultat une réduction de la pauvreté et des

inégalités. Lire, Développer l’emploi. Cette protection

– y compris dans plusieurs pays à très bas revenu –

passe en particulier par des allocations familiales,

des retraites, des indemnités de chômage ou en

faveur des personnes âgées. Même si les niveaux de

développement ne sont pas les mêmes, a fortiori

pourrait-on dire, il est stupéfiant de constater que,

durant la même période, c’est l’inverse qui est

observé, en particulier en Europe ! D’ailleurs, les

rapporteurs soulignent que les coupes budgétaires

opérées au sein de l’Union européenne ont conduit

celle-ci à devoir recenser 123 millions de personnes

contraintes de vivre dans la pauvreté et l’exclusion

sociale, soit 24 % de sa population.

« Dans de nombreux pays, les réponses politiques à

la crise mondiale ont été décidées derrière des portes

closes, comme autant de solutions technocratiques

avec des concertations limitées, voire inexistantes.

Ce qui a souvent conduit à une incompréhension dans

l’opinion publique, des troubles et des répercussions

socio-économiques négatives. » On peut ajouter à la

remarque d’Isabel Ortiz, directrice de la protection

sociale à l’OIT, que, derrière ces portes, il y avait le

capitalisme transnational.

https://france.attac.org/nos-publications/les-possibles/numero-2-hiver-2013-2014/la-revue-des-revues/article/la-maladie-un-poids-pour-l
https://france.attac.org/nos-publications/les-possibles/numero-2-hiver-2013-2014/la-revue-des-revues/article/la-maladie-un-poids-pour-l
http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/---dcomm/documents/publication/wcms_319641.pdf
https://france.attac.org/nos-publications/les-possibles/numero-4-ete-2014/la-revue-des-revues/article/revue-des-revues-no-4-3297#t8-Developper-l-emploi
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Alimentation et nutrition

L’alimentation et sa qualité nutritive font partie des

éléments déterminants pour l’avenir de l’humanité.

Lire Sécurité alimentaire mondiale. L’Organisation

des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture,

la FAO, nous renseigne, et nous alerte, très

régulièrement, sur la situation mondiale en la

matière. Comme on l’imagine, malheureusement, la

situation dans de nombreux pays du Sud est très

préoccupante ; lire à ce sujet « Insécurité alimentaire

des progrès ? »

Rapport FAO

L’organisation de Rome a publié en anglais son

édition 2014 de Food and Nutrition in Numbers. Il

s’agit d’un document de 250 pages, comportant tout

ce qu’il peut être utile de savoir dans ce domaine,

présenté sous forme de graphiques, cartes, tableaux,

etc. En enregistrant le document au format PDF, on

obtient, en première page, une table des matières

comportant 24 entrées, à partir desquelles on accède

directement au chapitre correspondant.

Au chapitre population, le graphique 7 montre

l’évolution 2000-2012 de l’espérance de vie à la

naissance dans les 20 pays les plus déshérités en la

matière. Si tous, à l’exception du Lesotho, ont vu cet

indicateur s’améliorer quelque peu, ils ne

parviennent encore en 2012 qu’à une espérance qui

se situe entre 45 et 55 ans !

Le chapitre « commerce » donne dans le tableau 1

une saisissante image de la réalité du libre-échange,

réputé gage de progrès universel : en 2011, l’Afrique a

dû importer 51 milliards de dollars de nourriture,

alors qu’elle n’en exportait que 23 milliards de dollars

; pour l’Asie, les chiffres respectifs sont 203 et 142.

Comme une sorte d’illustration tragique, le tableau 2

du chapitre sous-nutrition (undernourishment)

indique, pour la période 2012-2014, un taux de la

population sous-nutrie de 20,5 % en Afrique et 12,7

% en Asie. Les carences sont précisées dans les

graphiques 19 et 20 du chapitre « malnutrition »

(undernutrition).

Cette malnutrition est illustrée, si on ose écrire, par

le chapitre « obésité ». Dans ce monde où plusieurs

centaines de millions d’êtres humains souffrent et

meurent de la faim, on note que, en Albanie, en Libye,

ou en Égypte, par exemple, plus de 20 % des enfants

https://france.attac.org/nos-publications/les-possibles/numero-4-ete-2014/la-revue-des-revues/article/revue-des-revues-no-4-3297#t5-Securite-alimentaire-mondiale
http://www.fao.org/3/a-i4175e.pdf
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de moins de 5 ans souffrent d’obésité.

L’apport en calories est un indicateur qui demande à

être manié avec précaution, en faisant notamment

attention au sexe de la personne étudiée et à son âge

; néanmoins, on ne peut qu’être impressionné par le

tableau 6, qui mesure l’apport calorique moyen

journalier dans 47 pays. Si on retient une valeur

nécessaire moyenne de 2 800 kilocalories par jour et

par personnes, seuls 3 pays se situent au dessus de

ce niveau, tandis que les Kényans ne disposent pas

même, en moyenne par jour, de 1 800 kilocalories.

On sait que l’eau constitue un enjeu considérable, et

périlleux, pour les décennies à venir. Si on a présent à

l’esprit que la consommation, en France, d’eau douce

destinée à l’agriculture serait de l’ordre de 40 % de la

consommation globale, on ne peut qu’être préoccupé

par le graphique 72. La FAO a recensé les vingt pays

les plus consommateurs pour les besoins de

l’agriculture : tous y consacrent plus de 90 % de leur

consommation totale.

La FAO montre, avec ses graphiques 78, 79, 80 et 81,

la situation de l’agriculture biologique durant la

dernière décennie. Les surfaces en agriculture

biologique étaient de quelque 23 millions hectares en

2004 et sont estimées à 35 millions d’hectares

environ en 2013, à comparer aux 1 500 millions

d’hectares de terres arables dans le monde. On

remarquera que la participation des pays en

développement reste modeste, à peine plus de 10

millions d’hectares en 2013. Pourtant, on verra dans

le chapitre 2 que l’agriculture paysanne – dont les

surfaces dépassent très largement celles de la seule

agriculture biologique, il est vrai – constitue un

élément important de lutte contre le réchauffement

climatique. Il faut aussi avoir à l’esprit qu’à côté des

35 millions d’hectares évoqués, ce sont plus de 12

millions d’hectares de terres cultivées qui

disparaissent chaque année malgré la même quantité

de déforestation ! Le rapport consacre 200 pages au

relevé des données pays par pays.

Agriculture et climat

L’ONG Via Campesina, qui milite notamment pour

l’agriculture paysanne, rassemble plus de 200

millions de personnes dans le monde, et l’ONG Grain,

militant sur les mêmes thèmes, en particulier à

travers une importante activité éditoriale, publient en

décembre 2014 deux documents très utiles.

La solution au changement climatique passe par nos

terres, rappelle que, dans le monde, les exploitations

paysannes comptent pour 90 % de l’ensemble des

exploitations agricoles, alors qu’elles n’occupent que

moins de 25 % des terres agricoles ; il s’agit surtout

d’établir la bibliographie de 11 documents éclairant

parfaitement la situation.

Comment le système alimentaire industriel contribue

à la crise climatique offre deux planches répondant

parfaitement à la problématique posée. Le rapport

évalue les émissions de gaz à effet de serre dues au

mode de culture industrielle de 44 % à 57 % du total

des émissions et quantifie six branches principales :

déforestation, de 15 à 18 % ;

agriculture, de 11 à 15 % ;

transport, de 5 à 6 % ;

transformation et emballage, de 8 à 10 % ;

congélation et vente au détail, de 2 à 4 % ;

déchets, de 3 à 4 %.

Il indique aussi cinq étapes à franchir pour nourrir en

participant à la lutte contre le réchauffement

climatique :

prendre soin des sols, notamment pour

faire face à la perte, au cours du 20e siècle

à hauteur de 30 % à 75 %, de matières

organiques dans les terres arables,

responsable de l’excédent de CO2 pour 25

% à 40 % ;

agriculture naturelle sans produits

chimiques ;

réduire les « kilomètres alimentaires » ;

rendre la terre aux agriculteurs et arrêter

les méga-plantations dans lesquelles on

trouve en particulier le soja, l’huile de

palme, le colza et la canne à sucre ;

oublier les fausses solutions (type OGM),

se concentrer sur ce qui fonctionne ; est

http://viacampesina.org/fr/images/stories/pdf/Food%20and%20climate%20op%20ed%20FR%2005.pdf
http://viacampesina.org/fr/images/stories/pdf/Food%20and%20climate%20op%20ed%20FR%2005.pdf
http://viacampesina.org/fr/images/stories/pdf/Food%20and%20climate%20poster%20FR%2003.pdf
http://viacampesina.org/fr/images/stories/pdf/Food%20and%20climate%20poster%20FR%2003.pdf
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signalée, entre autres, la plus grande

inclusion du CO2 dans l’économie de

marché à travers le prix qui devrait lui être

attribué.

Il est véritablement urgent que les biens publics

mondiaux soient mis en œuvre et que l’eau et

l’alimentation en fassent partie. Lire au sujet des

biens communs le numéro 5 des Possibles.

La nature des banquiers

Pas plus qu’il puisse exister une « nature » de

l’homme, on imagine mal pouvoir définir une essence

propre aux banquiers. En revanche, que l’univers de

leur travail et, davantage encore, que les objectifs

assignés par ceux qui les emploient, soient un

puissant déterminant de leur manière de penser et de

faire, n’est guère pour surprendre.

Trois chercheurs du département d’économie de

l’université de Zurich, Michel-André Maréchal, Ernst

Fehr et Alain Cohn ont publié le 4 décembre 2014,

dans la revue Nature, un article intitulé Business

culture and dishonesty in the banking industry.

L’article est présenté ainsi dans Nature. La confiance

dans l’honnêteté portée à ses semblables est un

élément-clé de la performance à long terme des

entreprises. Cependant, au cours des dernières

années, de nombreux scandales de fraude ont

lourdement touché « l’industrie » financière. Aucune

preuve scientifique ne venait étayer le fait qu’il

pourrait s’agir d’une sorte de culture propre à ce

secteur. Les trois chercheurs de Zurich affirment que

les employés d’une grande banque internationale,

objet de l’enquête, se comportent, en moyenne,

comme tout le monde quand l’expérience est menée

de manière anonyme. À l’inverse, si leur identité

professionnelle est affichée, une proportion

importante d’entre eux devient malhonnête. Cette

conclusion, propre aux employés de ladite banque,

est confrontée à des expériences de contrôle

conduites auprès d’employés d’autres industries et

auprès d’étudiants ; les résultats de ces tests

confirment le caractère singulier des résultats

obtenus avec les cohortes du monde de la banque.

Les auteurs estiment, au vu des conclusions de

l’étude, que la culture d’entreprise qui prévaut dans

le secteur bancaire affaiblit et décrédibilise les

normes relative à l’honnêteté.

La recherche a été conduite en utilisant d’une part un

questionnaire adressé à 128 salariés de

l’établissement bancaire retenu, de tous niveaux,

expérimentés, anonymes et répartis en deux groupes

identiques, d’autre part le jeu de hasard pile ou face,

dans lequel les participants ne sont pas observés et

conservent l’anonymat.

Le questionnaire portait sur des requêtes d’ordre

professionnel pour l’un des groupes et non-

professionnel pour l’autre. Le pile ou face comportait

un nombre élevé de lancers de manière à éliminer le

facteur chance ou malchance ; il était assorti d’un

gain de vingt dollars pour l’obtention d’un côté face et

zéro pour un pile.

Le groupe n’ayant pas eu à faire état de son statut

professionnel enregistra un nombre de fois

rapportant un gain de 51,6 % des joueurs,

pourcentage considéré comme non significativement

différent du 50 % théorique. Pour l’autre groupe, il

s’agissait de 58,2 %, conduisant à un taux de

probabilité de 26 % de tricheurs. L’expérience,

reproduite avec des salariés d’une autre banque,

présenta un taux élevé du nombre de face. Le même

type d’expérience, mené tant auprès d’employés

d’autres secteurs qu’auprès d’étudiants, donnait des

résultats respectant la norme statistique.

Les chercheurs suisses concluent à l’influence de la «

culture » de l’établissement proprement dit et du

secteur bancaire en général auquel il appartient et

proposent de modifier ladite « culture », notamment

en instaurant une sorte de serment professionnel.

Pour autant que l’expérience soit significative, on est

en droit de se demander si un serment individuel est

susceptible de changer le comportement des agents

d’un secteur lui-même perverti !

Rapport Banque mondiale 2015

Depuis 1978, la Banque mondiale publie chaque

https://france.attac.org/nos-publications/les-possibles/
http://www.nature.com/nature/journal/v516/n7529/full/nature13977.html
http://www.nature.com/nature/journal/v516/n7529/full/nature13977.html


Les Possibles - No. 06 Printemps 2015 — page 113 de 128

année un World development report (WDR), l’édition

2015 est parue le 4 décembre 2014. Elle est intitulée

Mind, Society, and Behavior.

Si chaque rapport comporte un titre, il semble que ce

soit la première fois, en 38 ans, que dans ce «

Pensée, Société, Comportement », l’analyse du

monde par l’institution de Washington prend en

compte une donnée fondamentale montrant que

l’économie est faite par l’être humain pour l’être

humain. Dans son ouvrage [3] sur Keynes, Bernard

Maris cherchait à, « faire comprendre, dans une

période de folie ou d’horreur économique, à travers la

pensée de Keynes, que le plus grand économiste de

son temps avait remisé l’économie au vestiaire ; que

l’homme qui pulvérisa définitivement et sans espoir

de résurrection la pensée de « la main invisible » [...]

avait constamment dans son projet scientifique, un

souci de « civilisation ». « L’économie est morte, vive

la Cité », dit Keynes.

On ne trouvera pas dans ce rapport, d’analyses

portant sur la nature profonde du système

capitaliste, à savoir l’accumulation, sans limite, du

capital et, partant, sur sa responsabilité première

dans le déclenchement et la gravité des crises. En

revanche, on observera avec intérêt le

questionnement des auteurs quant à la pertinence

d’un des fondements de l’économie néoclassique, qui

affirme que les agents économiques sont toujours

rationnels et, dès lors, décident de leur

comportement en comparant les coûts et les

avantages retirés de leurs décisions. L’inanité d’un

tel concept a été largement démontrée ; on pourra se

reporter, par exemple à l’ouvrage de Steve Keen qui

vient d’être traduit en français sous le titre de

L’imposture économique [4], dont on pourra lire une

critique de Jean-Marie Harribey.

Dans les pages 5 à 13, la Banque, s’appuyant sur de

nombreuses études pluridisciplinaires, expose les

trois principes qui, selon elle, guideraient la prise de

décision individuelle. On est très loin des 7 milliards

d’homo economicus disposant de toutes les

informations nécessaires pour permettre à chacun

d’eux de faire le choix optimum !

La pensée automatique. Depuis Adam

Smith, de très nombreux auteurs ont pris

en compte les facteurs psychologiques

dans le processus des décisions, ne

serait-ce que par l’incapacité totale des

êtres humains à analyser la quantité

inaccessible des informations existantes.

J.-M. Keynes y a ajouté ce facteur

particulièrement important qu’il a appelé,

dans son œuvre maîtresse de 1936,

Théorie générale de l’emploi, de l’intérêt et

de la monnaie, l’illusion monétaire

conduisant à confondre valeur nominale

d’un bien ou service avec sa valeur réelle

qui, elle, tient compte du phénomène

inflationniste. Les auteurs font remarquer

que, contrairement à un ordinateur, le

cerveau humain est, d’abord,

psychologique avant d’être logique. Ils

rapportent (page 33) cette expérience

menée aux États-Unis auprès de deux

groupes ayant recours à une emprunt de

courte durée ; selon la clarté de la

présentation du coût des deux procédures,

il ressort, sans grande surprise, que le

recours à l’emprunt sur salaire – le plus

cher – diminue. A contrario, les auteurs

auraient pu aller au-delà de quelques

remarques relatives au recours au micro-

crédit dans les pays du Sud. Selon les

chiffres fournis par l’agence soutenue par

la Banque mondiale, le CGAP (Consultative

Group to Assist the Poor), le nombre de

personnes ayant eu recours à la micro-

finance est passé de 13 millions en 1997 à

204 millions en 2012. Pourtant, on

constate des taux d’intérêt effectifs

annuels allant jusqu’à 400 % ; mais ils ne

sont pas « ressentis » dans la mesure où la

majorité des prêts porte sur de très

courtes périodes, pour des montants

faibles, souvent quelques dizaines de

dollars. Mais là, il s’agit tout bonnement

de... survie.

http://www.worldbank.org/content/dam/Worldbank/Publications/WDR/WDR%202015/WDR-2015-Full-Report.pdf
http://www.worldbank.org/content/dam/Worldbank/Publications/WDR/WDR%202015/WDR-2015-Full-Report.pdf
http://alternatives-economiques.fr/blogs/harribey/2014/11/26/derriere-líimposture-de-la-´-science-ª-economique-quíy-a-t-il/
http://www.cgap.org/
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La pensée sociale. La plupart des individus

agissent et pensent en fonction de leur

environnement social. Contrairement à ce

qui est souvent professé, les auteurs

affirment que les individus se comportent

souvent comme des coopérateurs, pour

autant qu’ils soient dans un contexte de

coopération. À partir d’études menées

dans huit pays, le graphique de la page 48,

reproduit ici, illustre cette affirmation.

Les barres rouges indiquent des comportements de

type individualiste, tandis que les bleues mesurent

les conduites coopératives.

Ces chiffres proviennent d’une même expérience

conduite sous forme de jeu dans les huit pays

indiqués. On ne remarque aucune conduite de type «

passager clandestin » qui serait majoritaire. On

notera que c’est aux États-Unis que l’on observe la

conduite la plus coopérative. Cependant, les

commentaires de l’étude font observer que plus le jeu

est poursuivi, plus l’attitude coopérative est corrélée

avec celle de l’ensemble des participants.

La pensée par modèles mentaux. Le

chapitre 3 (pages 62 et suivantes), qui

traite de cette partie, affirme en

introduction que « lorsque les individus

pensent, ils ne recourent généralement

pas à des concepts qu’ils ont inventés

eux-mêmes. Ils utilisent au contraire des

notions, des catégories, des identités, des

prototypes, des stéréotypes, des relations

causales et des visions du monde issus de

leurs communautés ». Ce sont ce que les

auteurs appellent les modèles mentaux.

Ils précisent que, si plusieurs modèles

mentaux sont utiles, d’autres, au

contraire, contribuent à perpétuer l’ordre

des choses d’une génération à l’autre. Une

expérience conduite en Inde en 2014

montre de manière saisissante, dans la

figure 3.3 de la page 68 reproduite ici,

l’influence de ces modèles mentaux.

L’intitulé du tableau, « Révéler une

identité valorisée ou stigmatisée, influe

sur les performances », est tout à fait

parlant. Un groupe de garçons villageois

est réparti de manière aléatoire. Les

élèves sont issus ou d’une caste

supérieure ou d’une caste inférieure. Le

test porte sur des labyrinthes dont il faut

sortir. Dans le groupe où l’identité n’est

pas révélée, il n’y a pas de différence de

résultats. Quand l’identité est révélée mais

en mélangeant les élèves, les résultats des

garçons d’une caste supérieure sont

meilleurs. Dans la troisième expérience,

où l’identité est révélée, mais les élèves

séparés, les résultats étaient moins bons

pour tous.
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Le rapport consacre plusieurs pages aux facteurs

psychologiques et sociaux dans la conduite de

l’action publique qui montrent que la formation,

l’action citoyenne et la mise en commun conduisent,

souvent pour un coût très faible, à de très bons

résultats. La table 0.2, page 13, donne une liste de six

expériences :

envoi des SMS pour rappel de prise de

médicaments contre le sida au Kenya

entraînant, de 13 points de pourcentage,

un meilleur respect du traitement ;

petits présents non monétaires à

l’occasion de vaccination en Inde,

conduisant à une couverture vaccinale

considérablement accrue ;

incitations envers les chauffeurs

d’autocars à une conduite prudente au

Kenya, amenant une baisse de moitié du

taux d’accidents ;

distributeurs de tablettes de chlore pour

assainissement de l’eau au Kenya

déclenchant une augmentation très

importante de l’adoption de la chloration

de l’eau ;

messages pour échapper à la pauvreté en

Éthiopie provoquant une augmentation

des sommes consacrées aux études des

enfants ;

part de transferts financiers opérés par les

particuliers, épargnée et restituée en une

seule fois lors de l’inscription des enfants

à l’école en Colombie, augmentant le taux

d’inscription dans l’enseignement

supérieur.

S’il faut une démonstration de l’importance cruciale

de l’éducation – qui, partant, devrait devenir un bien

public mondial – la figure 5.4 de la page 104

reproduite ici, y contribue.

Les pays étudiés ont été regroupés en trois

catégories en fonction de l’indice IDH [5], bas, moyen,

élevé. Dans chacun de ces pays, on recense d’une

part les activités conduites auprès des enfants et

ressortissant à l’acquisition de connaissances

(cognitive caregiving activities), d’autre part celles

dites socio-émotionnelles, comportementales. Les

premières sont représentées en barres claires, les

secondes en barres foncées. On remarque que plus

les pays s’élèvent sur l’échelle IDH, plus le nombre

d’activités d’acquisition de connaissances s’élève. La

hauteur des barres foncées determine le nombre

d’activité,s tel que déclaré par les parents.
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Le chapitre 9 (pages 160 et suivantes) est consacré à

la perception du changement climatique. On ne sera

guère étonné d’y lire que les pays pauvres sont plus

vulnérables au changement climatique et qu’ils

devront supporter des coûts élevés d’adaptation à

ces changements. On remarquera aussi les nombreux

biais subis (tendance à conforter les préjugés et/ou à

défendre ses intérêts propres) par les populations,

quant à la réalité des changements. On lira avec

intérêt cette expérience conduite auprès de

centaines de milliers de familles états-uniennes ; la

seule comparaison de sa propre consommation d’eau

avec celle de ses semblables a entraîné une baisse

de 2 % de la consommation, équivalente à celle

enregistrée par une baisse de prix, à long terme, de 5

%.

http://www.worldbank.org/content/da...

Corruption

De nombreux historiens estiment que l’effondrement

du système financier romain, adossé au butin – sorte

de summum de l’inégalité des termes de l’échange –

a largement participé au déclin de l’empire, où la

corruption était, semble-t-il, très répandue. Dans Les

Misérables, après que l’évêque « humble et pauvre »,

eut affirmé qu’il avait donné à Jean Valjean ce que

celui-ci lui avait dérobé, Victor Hugo remarque : « Un

saint qui vit dans un accès d’abnégation est un

voisinage dangereux […] et l’on fuit cette vertu

galeuse. De là l’isolement de Monseigneur Bienvenu.

Nous vivons dans une société sombre. Réussir, voilà

l’enseignement qui tombe goutte à goutte de la

corruption en surplomb ».

Rapport OCDE

En 2014, l’OCDE publiait son Rapport sur la

corruption internationale. Il étudie la corruption

d’agents publics étrangers. L’étude s’appuie sur les

427 affaires terminées, entre 1999, entrée en vigueur

de la Convention de l’OCDE en la matière, et 2013. Il

ne s’agit donc que de la corruption détectée.

À partir de cette étude, l’OCDE tient à souligner la

stupidité du processus. Elle remarque, en effet, que

les pots-de-vin s’élèvent en moyenne à 10,9 % du

montant du contrat alors que, pour 41 % des cas

traités, les sanctions financières infligées sont allées

de 100 % à 200 % du bénéfice retiré de l’affaire.

Cependant, cette observation serait totalement

fondée si nous n’étions pas sous le joug de la

compétition qui bannit la coopération, toujours plus

favorable à toutes les parties, comme le démontre le

dilemme du prisonnier. Les compétiteurs préfèrent

systématiquement se tromper les uns les autres

plutôt que coopérer entre eux !

Il n’est guère étonnant que l’étude relève que 57 %

des corruptions ont lieu dans le cadre de marchés

publics – l’État paiera – que 53 % impliquent des

cadres ou le PDG de l’entreprise. On remarquera,

page 13, que le nombre des répressions, proche de 0

en 1999, s’est élevé à près de 80 en 2011. Les peines

infligées ne sont pas anecdotiques, puisque l’amende

la plus élevée s’est élevée à 1,8 milliard d’euros et

une peine de prison prononcée a été de 13 ans. Le

montant total des amendes infligées était de 0,9

milliard de dollars en 1999 et 1 200 milliards de

dollars en 2013.

On note, sans grande surprise, que 60 % des

corrupteurs appartiennent à des entreprises

comptant plus de 250 salariés ; de la même manière,

plus du tiers des affaires a pour cadre les secteurs de

l’extraction (où le pot-de-vin peut atteindre 21 % du

marché) ou de la construction. 91 % des personnes

ayant perçu des pots-de-vin sont des agents d’une

entreprise publique (80 %) ou des ministres ou des

chefs d’État.

L’OCDE considère que ce rapport ne peut être qu’une

étape et souhaiterait aller plus loin. Pour ce faire, elle

édicte, page 38, sept recommandations dont une qui

constituerait incontestablement une avancée de

nature démocratique puisqu’il s’agirait de rendre

publiques, au fur et à mesure de leur production, les

données du travail de l’OCDE

Rapport Transparency

Chaque année, depuis 1995, l’ONG Transparency

International publie un indice de perception de la

corruption (IPC). Comme le travail mené par l’OCDE,

http://www.worldbank.org/content/dam/Worldbank/Publications/WDR/WDR%202015/Overview-French.pdf
http://www.keepeek.com/Digital-Asset-Management/oecd/governance/rapport-de-l-ocde-sur-la-corruption-transnationale_9789264226623-fr#page1
http://www.keepeek.com/Digital-Asset-Management/oecd/governance/rapport-de-l-ocde-sur-la-corruption-transnationale_9789264226623-fr#page1
https://france.attac.org/nos-publications/les-possibles/numero-5-hiver-2015/dossier-les-biens-communs/article/les-biens-publics-mondiaux
http://www.transparency.org/cpi2014/results
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la corruption à laquelle il est fait référence est celle

rencontrée dans le secteur public, a contrario, il ne

s’agit pas d’un relevé d’affaires de corruption mais de

la perception de celle-ci mesurée par des enquêtes

conduites auprès de responsables d’entreprises,

d’universitaires et d’analystes ; ces enquêtes sont

confrontées aux rapports d’agences de notation.

Évidemment, on imagine immédiatement la part de

subjectivité engendrée par la méthode retenue.

Néanmoins cet IPC donne une vue d’ensemble

relative, en 2014, aux 174 pays recensés. Le score est

apprécié sur une échelle de 0 – rien ne se fait sans

corruption – à 100 – tout s’effectue sans corruption.

Les cartes et les tableaux interactifs sont faciles

d’emploi et démonstratifs. C’est le Danemark qui se

situe au premier rang avec un score de 92 et la Corée

du Nord, ainsi que la Somalie, en dernière position

avec 8. On notera que la France partage la 26e place

avec l’Estonie et le Qatar pour un score de 69.

Le meurtre est-il l’apanage de la religion

aussi ?

Peu de religions (aucune ?) semblent avoir été

capables d’échapper à la « barbarie ». Thomas Paine,

révolutionnaire britannique, américain et français,

mort en 1809, qui a beaucoup travaillé sur le

christianisme, affirmait : « croire en un Dieu cruel

rend l’homme cruel. »

Avec tous les crimes consignés par le Livre de chacun

des monothéismes, et justifiés ou bénis par leurs

hiérarchies, la liste n’en finit pas. Depuis le meurtre

d’Abel par son frère Caïn, que l’on retrouve dans la

Bible, le Nouveau Testament et le Coran, que de

meurtres des religions, ou s’y référant ! Notons que,

dans le Coran, la rivalité entre les deux frères n’est

pas due à leurs activités, mais à une compétition

pour obtenir la même sœur – inceste rendu

indispensable puisque, selon les Textes, la terre ne

comptait que des filles et fils d’Adam et Ève… Du

massacre des innocents jusqu’à ceux d’aujourd’hui

en passant par les croisades et autres Inquisition ou

Saint-Barthélémy, que d’horreurs dont les auteurs

affirmaient qu’elles étaient ordonnées par Dieu.

Qu’un seul dieu soit invoqué ou que plusieurs soient

requis, il semble bien que les « sacrifices » humains

imprègnent l’histoire de l’humanité.

Pour autant, aucun d’eux ne saurait être justifié par

cette « pratique » millénaire ; pas davantage les

meurtres perpétrés aujourd’hui au nom de l’islam.

Les meurtres de janvier à Paris

L’objet n’est ici ni de rapporter les faits, ni d’en faire

une exégèse. On souhaite, plus modestement,

indiquer quelques-unes des très nombreuses

réactions lues au plan international.

Le numéro 1 263 du 21 janvier 2015 de Courrier

international, intitulé « Après Charlie », et sous-titré,

de manière exagérée sans doute, « Toutes les

analyses de la presse étrangère », donne un assez

vaste aperçu des réactions dans le monde, y compris

celui où la religion musulmane est majoritaire.

« Ils l’ont bien cherché », de Ahmed Nada, dans Al-

Modon à Beyrouth du 8 janvier. Ahmed Nada s’y livre

à une vive critique de la presse égyptienne post-

attentats. Ainsi, entendu sur une chaîne privée,

réputée anti-Frères musulmans : « des extrémistes

ont été tués par d’autres extrémistes. Des gens qui

ne respectaient rien ont été tués par d’autres gens

tout aussi irrespectueux. Les uns et les autres se

valent. Même si ce n’est jamais une solution de

verser le sang. »

Dans le New York Times du 7 janvier, sous la plume de

Ross Douthat, que Courrier traduit par Pourquoi nous

avons besoin de blasphème, est affirmé que le droit

de critiquer « et même d’offenser est inhérent à la

démocratie ».

Qui sont les musulmans de France ? Reportage de

Noopur Tiwari publié le 1er janvier 2015, avant les

attentats, dans The Caravan, de New Dehli qui donne

à voir des musulmans qui oscilleraient entre

radicalité et dissimulation d’identité.

Un risque de libanisation de Ziyad Makhoul de

Beyrouth qui appelle les musulmans de France à

obéir à ses lois. Faute de quoi, selon lui, la France

risque de devenir « une terre de conflit et de violence

http://www.courrierinternational.com/article/2015/01/14/contrepoint-ils-l-ont-bien-cherche
http://douthat.blogs.nytimes.com/2015/01/07/the-blasphemy-we-need/?_r=0
http://www.courrierinternational.com/article/2015/02/07/vu-des-etats-unis-pourquoi-nous-avons-besoin-du-blaspheme
http://www.courrierinternational.com/article/2015/02/07/vu-des-etats-unis-pourquoi-nous-avons-besoin-du-blaspheme
http://www.courrierinternational.com/article/2015/01/14/vu-d-inde-qui-sont-les-musulmans-de-france
http://www.courrierinternational.com/article/2015/01/10/le-risque-de-libanisation
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islamiste ».

Une attaque contre l’humanité dans lequel Marouen

Achouri dénonce, depuis Tunis, un attentat «

empreint de bêtise et de barbarie […] S’il existe un

prophète qui pourrait se délecter de la mort de 12

personnes, il ne mérite pas d’être vénéré. Comme en

Tunisie, on commence à s’habituer aux morts et aux

martyrs, on peut considérer les victimes de Charlie

Hebdo de ce matin comme des martyrs de la liberté

d’expression ».

Dans La plume plus forte que l’épée, Jahabar Sadiq

s’emporte depuis la Malaisie : « Dieu n’a pas besoin

de défenseurs, les prophètes non plus ». Il affirme : «

nous ne pouvons pas dire que l’islam est une religion

de paix tant qu’il y a des soi-disant musulmans qui

tuent, blessent, terrorisent et tyrannisent les autres.

» Sauf à ce que [nous les musulmans] déclarions «

toute vie comme sacrée ».

L’anthropologue ougandais Mahmood Mamdani, dans

The Hindu, proclame que Le droit à la critique interne

existe. Il affirme notamment que « dans l’islam, ce

droit à la critique de l’intérieur porte le nom d’ijtihad

et il a une longue et respectable histoire […] les

assassinats à Charlie Hebdo sont l’œuvre d’une

cellule militaire, coordonnée et guidée de façon

centralisée : c’était une opération stratégique, pas

une manifestation spontanée. […] tant que l’on en

reste à des réactions réflexes, je crains que nous ne

laissions l’autorité intellectuelle et politique à la

droite. Et, si la tendance se confirme, l’islamophobie

risque de se transformer de tentation morale en un

vrai mouvement de haine, en France et ailleurs en

Europe ».

Fawzi Mellah avoue le 22 janvier 2015, évoquant

Charlie Hebdo, dans Kapitalis à Tunis qu’il « n’aime ni

son humour potache ni son esprit laïcard [… mais]

non, en vérité, ces fous n’ont pas tué que des

innocents ; ils ont fait pire – si c’est possible ! –, ils

ont attenté au Dieu qu’ils imploraient […] d’où vient

alors l’incroyable ressentiment que les Kelkal, les

Merah, les Kouachi et les milliers d’autres jeunes

Français d’origine arabe éprouvent contre leur propre

pays ? […] Qu’a fait (ou n’a pas fait) la France pour

jeter ainsi ses propres enfants dans le crime et la

désespérance ? ».

Dans le quotidien panarabe Asharq al-Awsat,| son

directeur Abderrahman al-Rached condamne, sous le

titre La France face au même mal que le Moyen-

Orient, tous les meurtres perpétrés au Moyen-Orient

et ceux commis à Charlie Hebdo. « Il s’agit du même

constat : l’extrémisme est le fait de musulmans. […]

Mais ce ne sont pas les terroristes que nous voulons

blâmer ici. Eux, ils assument leurs crimes et la haine

qu’ils vouent au monde entier. Ceux que nous

blâmons, ce sont tous ceux qui les justifient et qui

abusent des millions de musulmans par leurs

“explications” et par leurs mensonges. »

Sur sa page Facebook, l’écrivain algérien Kamel

Daoud, journaliste au Quotidien d’Oran écrit : «

Dessiner tue, penser tue, écrire tue, être libre tue,

être digne tue, jouer tue, danser tue, rire tue,

dénoncer tue, aimer tue. »

Dans Fraternité Matin, à Abidjan, Venance Konan

évoque Le choc des civilisations de Samuel

Huntington et se demande : « Est-ce à ce choc des

civilisations que nous assistons en ce moment ? Au

Proche et au Moyen-Orient, dans certaines contrées

de l’Extrême-Orient, dans le Sahel africain, dans la

Corne de l’Afrique, dans le nord du Nigeria, dans le

Caucase russe, nous assistons à la montée en

puissance de mouvements djihadistes dont l’unique

raison d’exister est la “guerre sainte” et pour

lesquels le monde occidental, ou à défaut sa culture,

est la cible à abattre. »

En une sorte de contrepoint, le théologien suisse

Jacques Mino affirme dans le quotidien Le Temps du

27 janvier 2015 que, Lus de façon raisonnable, les

textes du Coran sont porteurs de paix. Il remarque que

« toutes les religions accouchent d’intégristes qui

font une lecture littérale et sacralisée des textes, à la

recherche de la possession de la seule vérité révélée.

Ces textes, dès lors, ne peuvent être que commentés,

sans pouvoir être interprétés. C’est le monde des

vérités à croire et des règles à suivre. Cela aboutit à

l’exclusion de ceux et de celles qui ne se plient pas à

la loi, aux coutumes, à la tradition. C’est la porte

ouverte à tous les fanatismes ». Faisant référence

aux grands penseurs, il montre que leurs « textes ont

http://www.courrierinternational.com/article/2015/01/14/vu-de-tunisie-une-attaque-contre-l-humanite
http://www.courrierinternational.com/article/2015/01/09/la-plume-plus-forte-que-l-epee-0
http://www.thehindu.com/opinion/op-ed/charlie-hebdo-cartoons-are-bigoted/article6789470.ece
http://www.courrierinternational.com/article/2015/01/29/apres-charlie-le-droit-a-la-critique-interne-existe
http://www.courrierinternational.com/article/2015/01/29/apres-charlie-le-droit-a-la-critique-interne-existe
http://www.courrierinternational.com/article/2015/01/22/vu-de-tunisie-des-assassins-nes-et-eleves-en-france
http://www.kapitalis.com/afkar-2/26919-avec-l-attaque-contre-charlie-hebdo-c-est-l-islam-que-l-on-a-sali.html
http://www.courrierinternational.com/article/2015/01/08/la-france-face-au-meme-mal-que-le-moyen-orient
http://www.courrierinternational.com/article/2015/01/08/la-france-face-au-meme-mal-que-le-moyen-orient
http://www.courrierinternational.com/article/2015/01/09/le-choc-des-civilisations
http://app.letemps.ch/Facet/folder/Uuid/edcbc140-a586-11e4-9acf-c65b500212f4/Lus_de_faÁon_raisonnable_les_textes_du_Coran_sont_porteurs_de_paix


Les Possibles - No. 06 Printemps 2015 — page 119 de 128

fondé l’islam des lumières ». Il en cite huit dont

Averroès ou Avicenne sur une longue période de plus

de cinq siècles, le dernier étant Ibn Khaldoun,

remonte mort au début du XVe siècle.

À propos de « choc des civilisations », on lira, en

anglais, Meurtres de Paris – Piège fatal pour l’Europe

de Roberto Savio. Cet économiste de double

nationalité, italienne et argentine, est à l’origine, au

début des années 1960, de la création d’Inter Presse

Service qui est, aujourd’hui, parmi les premières

agences de presse internationale. Il a été conseiller

en communication internationale du président du

Conseil italien Aldo Moro assassiné en 1978. Il

redoute qu’après les réactions compréhensibles

d’indignation internationale suscitées par les

meurtres parisiens, il suffise de « six terroristes

musulmans » pour parvenir à ce qu’ils souhaitaient,

une « confrontation mondiale mortelle ». Il rappelle

trois données qu’il faut, selon lui, avoir présentes à

l’esprit.

Les deux tiers des 1,6 milliard de musulmanes et

musulmans sont ressortissants de l’Asie-Pacifique.

Ils seraient aussi les plus nombreux à être partisans

d’une application plus stricte du Coran. Pour Roberto

Savio, c’est le Moyen-Orient qui porte la spécificité la

plus grande dans l’opposition avec l’Ouest pour

plusieurs raisons : découpage récent et artificiel de la

plupart des pays à la tête desquels furent placées

des autorités totalement coupées des peuples

considérés, absence d’investissements industriels

par la France et la Grande-Bretagne, enfin la religion

a tenté de pallier l’absence de politique sociale.

Colère et frustration, accrues par la réalité

israélienne et les morts directes et indirectes qu’elle

entraîne, avec le soutien implicite des États-Unis,

constituent aux yeux de Savio, le premier fourrier de

l’État islamique.

L’auteur pointe aussi les divisions du monde

islamique, notamment entre Chiites et Sunnites. Il

rappelle que Al-Qaïda, alors dirigé par Al-Zarqaoui, a

conduit des attaques contre les Chiites qui auraient

entraîné un nettoyage ethnique d’un million de

Sunnites.

Roberto Savio condamne les meurtres parisiens,

mais prétend que Charlie Hebdo aurait défendu une

ligne affirmant la supériorité culturelle de la France.

Cette analyse, provenant de quelqu’un issu de la

Démocratie chrétienne, est intéressante d’abord

parce qu’elle rappelle un certain nombre de données

qu’il convient d’avoir à l’esprit, mais aussi parce

qu’elle est émise par un « notable » qui, ni de près ni

de loin, ne met en cause la religion musulmane elle-

même.

Kare Bluitgen, écrivain et journaliste danois réputé de

gauche, est celui qui en 2005, pour illustrer son

ouvrage sur Mahomet destiné aux enfants, se

plaignait de ne pas pouvoir trouver de dessinateurs

qui acceptent de lui fournir des illustrations. Le

quotidien conservateur Jyllands-Posten

publie alors, sous le titre « Les visages de Mahomet »,

les caricatures de douze dessinateurs qui sont une

réponse aux regrets exprimés par Bluitgen. On

connaît la suite. L’écrivain danois diffuse fin février

2015 « Le meilleur Livre », dont l’action se déroule à

La Mecque à l’époque de Mahomet, et met en scène

les principales religions de la période qui, toutes,

prétendent disposer du meilleur « livre ». Après

l’attentat perpétré le 14 février dernier, il confiait : «

La société danoise a été poussée vers la droite car

nous, à gauche, n’avons pas pris au sérieux les soucis

des gens ordinaires [....] Nous avons volé sur un

nuage d’humanité bien au-dessus des islamophobes,

des racistes, etc. Et les gens en bas ont trouvé

quelqu’un d’autre qui prend au sérieux leur

frustration. »

On lira plus loin, d’autres analyses produites par des

intellectuels musulmans ou de culture musulmane.

Comment l’islamisme a triomphé

Yassine al-Haj Saleh est un Syrien qui a passé seize

ans en prison. Il a publié le 10 janvier 2015, dans le

quotidien de langue arabe publié à Londres, Al-Quds

al-Arabi, dont Courrier international donne des

extraits sous le titre Comment l’islamisme à

triomphé.

L’auteur note que, dans la période récente, la

http://www.ipsnews.net/2015/01/opinion-the-paris-killings-a-fatal-trap-for-europe/
http://www.courrierinternational.com/article/2015/01/29/comment-l-islamisme-a-triomphe
http://www.courrierinternational.com/article/2015/01/29/comment-l-islamisme-a-triomphe
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modernité n’a guère rencontré d’opposition dans le

monde musulman depuis la seconde moitié du XIXe

siècle jusqu’aux années 1970. Il remarque que ce

siècle a correspondu à une promotion sociale pour les

hommes d’abord, mais aussi pour les femmes. Cette

transformation sociale s’est poursuivie, même sous

le colonialisme bien que celui-ci empêchât, avec la

complicité du pouvoir local pyramidal mis en place

par lui, la participation des citoyens à la vie politique.

Il affirme que « dans aucun pays arabe la lutte

anticoloniale n’a été essentiellement religieuse », et

que la plupart des pays arabes s’étaient approprié «

la modernité » et même, que la Syrie, le Liban et

l’Égypte « étaient à l’avant-garde du tiers-monde ». À

l’époque, en Égypte, des intellectuels comme Ali

Abderraziq ou Taha Hussein, qui affirmaient que le

califat n’était pas un régime nécessaire en Islam, ont

subi des attaques, mais sans que, toutefois, leur vie

n’ait été mise en danger. D’autres intellectuels ont

prétendu que le voile n’était pas obligatoire en islam,

sans qu’ils aient eu à en subir des conséquences

fâcheuses.

Le rejet de la modernité, mené à un point

paroxystique par Daech, aurait été véritablement

entamé par Sayyid Qutb, Égyptien mort en 1966, qui a

vigoureusement combattu la modernité. Or, c’est

précisément à ce moment, dans les années 1970, où

la régression du progrès social a été entamée, que le

courant islamiste s’est développé. Devant le

spectacle d’une minorité de riches devenant de plus

en plus riches et corrompus, le peuple a été, toujours

davantage, convaincu que la seule solution résidait

dans l’application la plus rigoureuse possible de

l’islam.

Quelques mois plus tôt, Yassine al-Haj Saleh avait

publié le 26 août à Londres dans Al-Hayat ce que

Courrier international titrait Ce que les islamistes

’modérés’ ont en commun avec l’État islamique : « Il

n’y a pas de distinction réelle entre modérés et

extrémistes. Il y a seulement ceux qui sont

extrémistes (Frères musulmans), d’autres qui sont

très extrémistes (les salafistes du Front islamique),

d’autres qui sont encore plus extrémistes (Front al-

Nosra), et finalement ceux qui sont excessivement

extrémistes (Daech) ». Tous, selon lui, partagent

quatre idées :

« Le refus de séparer clairement la religion

de la violence et de dire que la violence au

nom de l’islam est illégitime »

« L’imaginaire de l’empire. Cet imaginaire

tourne autour de conquêtes, d’invasions et

de gloire militaire »

« Le mépris de l’État-nation. Ce qui

compte aux yeux de tous les islamistes est

la nation islamique [umma] »

« L’application de la charia »

La haine du mécréant

Tawfiq Al-Saif, Saoudien diplômé de science

islamique à Londres, a publié à Riyad dans Al-

Eqtisadiah, un article dont Courrier international

traduisait le titre par La haine du mécréant. Il

s’insurge contre de nombreuses réactions de

musulmans qui condamnent les crimes commis parce

qu’ils portent atteinte à l’islam. « Le problème ne

réside pas dans l’atteinte à l’image de l’islam. Il faut

condamner ces crimes en tant que tels. » L’ancien

secrétaire-général du Mouvement réformateur chiite

estime que « ça ne vient pas de nulle part, mais [que]

c’est profondément ancré dans notre culture ».

Islam, une religion prisonnière de son passé

Telle est l’affirmation Mohd Asim, éditorialiste indien

musulman sur le site NDTV, qu’il publie en anglais le

12 janvier 2015 Yes, Islam Needs to Reform. Courrier

international en a traduit, en français, des extraits

sous le titre Une religion prisonnière de son passé.

Mohd Asim affirme que l’islam peut et doit être

réformé. Selon lui, au contraire d’autres religions qui

ont su le faire, l’islam d’aujourd’hui reste celui du VIIe

siècle et « doit encore trouver l’équilibre qui

permettra à ses croyants de ne pas avoir à choisir

entre divin et temporel, ni à batailler pour les

concilier ». Il regrette que « les pays musulmans,

dont certains comptent parmi les plus riches du

monde, se placent systématiquement tout en bas des

classements en matière de droits de l’homme,

d’égalité homme-femme, de démocratie et

d’innovation ».

http://www.courrierinternational.com/article/2014/10/27/ce-que-les-islamistes-moderes-ont-en-commun-avec-l-etat-islamique
http://www.courrierinternational.com/article/2014/10/27/ce-que-les-islamistes-moderes-ont-en-commun-avec-l-etat-islamique
http://www.courrierinternational.com/article/2014/10/16/la-haine-du-mecreant
http://www.ndtv.com/blog/yes-islam-needs-to-reform-725981
http://www.courrierinternational.com/article/2015/01/29/une-religion-prisonniere-de-son-passe
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La question de la démocratisation est centrale pour «

sauver le Coran et la philosophie religieuse des

griffes de l’orthodoxie ». Pour y parvenir, il faut

mettre fin à la complicité entre l’État et les

théologiens, mais aussi, prévient-il, avec « la

dynastie saoudienne qui, outre le pétrole, exporte son

tribalisme et ses idées moyenâgeuses sous couvert

d’islam, il ne faut attendre ni changement ni réforme

». Il avertit que « ses amis occidentaux seraient eux

aussi bien avisés de faire leur examen de conscience

et de se demander pourquoi ils ferment les yeux sur

le pétro-obscurantisme saoudien ». Ce sont les

citoyens qui pourront réformer l’islam « et non des

mollahs ».

« Laïcité », ce mot qui fâche

La Koweïtienne Ibtihal al-Khatib enseigne à

l’université de Koweit. Pour avoir « défendu la laïcité

en disant que c’était l’unique solution pour nos

conflits politiques et surtout pour le

confessionnalisme qui nous dresse les uns contre les

autres », elle a été très fortement critiquée. Elle

précise « même si la laïcité provient d’un espace

étranger, elle n’en reste pas moins la seule solution ».

Elle n’hésite pas à vitupérer « peu importe si nous ne

mangeons, ne buvons, ne nous déplaçons, ne nous

habillons et ne respirons qu’à l’occidentale [...] peu

importe notre dépendance génétique à l’égard de la

matrice occidentale. »

Quand on lui oppose que si le contenu peut être

acceptable mais qu’il ne faut surtout pas employer le

mot lui-même, elle rétorque « il suffit de changer

l’étiquette pour que la robe s’adapte à notre

physionomie arabe et pour que nos “spécificités”

arrivent à entrer dans le moule ». Elle en appelle à

Averroès qui « a été en réalité un des précurseurs de

la pensée laïque, à une époque [le XIIe siècle] où

l’Europe était ravagée par des conflits religieux ».

D’ailleurs, insiste-t-elle, « y a-t-il une meilleure

solution que de séparer la religion de la politique, en

assurant à tous – croyants et non-croyants – les

mêmes droits ? ».

À ceux qui pensent la laisser sans voix en proférant

que, en tout état de cause, la « substance de la

philosophie laïque » n’est pas convenable, moqueuse

elle provoque par un « elle n’est pas de votre rang ?

[Bon, ne la prenez donc pas pour épouse.] Prenez-la

comme maîtresse et vous verrez bien comment votre

vie s’en trouvera changée ».

La France doit se réveiller

Boualem Sansal, écrivain algérien, résidant en

Algérie, est l’auteur de plus d’une vingtaine

d’ouvrages. Il s’oppose ouvertement à toutes les

religions, y compris l’islam. Le 27 janvier 2015, il a

accordé au quotidien Le Progrès un entretien intitulé

La France doit se réveiller.

Il fait part de son appréciation des meurtres

perpétrés à Paris, début janvier, et des réactions en

Algérie. Une minorité a exprimé, parfois de façon

ostensible, son approbation des attentats, une

majorité serait restée silencieuse, tout comme le

gouvernement, ce qu’il lui reproche.

Il prétend que tous ceux qui s’intéressent à cette

question, à commencer par ceux qui ont à y répondre,

doivent savoir que des « prêches » sont tenus dans «

dans les banlieues, les mosquées, les prisons ». La

séduction qu’ils exercent sur la jeunesse n’aurait pas

pour premier terreau la misère sociale, mais

répondrait au besoin de mener « une bataille

romantique et mystique pour Allah qui rappelle les

croisades ». En revanche, les propagandistes savent

parfaitement, eux, se servir de la misère sociale, bien

réelle, dont ces jeunes seraient les victimes en raison

de leur religion.

Il affirme que l’on doit pouvoir critiquer l’islam

comme n’importe quelle religion, mais que les «

islamistes » parviennent à leur fin quand, sous

prétexte de refuser l’amalgame, ils nous entraînent

dans leur dérive. « À force d’être prudent, on finit par

ne rien faire ».

Il ne s’oppose pas, au contraire, à l’établissement

d’un « islam des lumières » mais, en l’absence de

centralité dans cette religion, il pense que « ce n’est

plus le sujet […] les musulmans doivent tous accepter

la laïcité ». Que faut-il faire ? « Surtout pas la guerre

au sens militaire ! C’est ce que les islamistes

recherchent : créer l’irréparable pour empêcher le

http://www.leprogres.fr/rhone/2015/01/27/rhone-islamisme-la-france-doit-se-reveiller-selon-boualem-sansal
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dialogue. Si une porte est ouverte au dialogue, celle

de la radicalisation se fermera. En même temps, le

gouvernement doit être ferme sur la défense des

idéaux de la République, dont l’égalité entre les

hommes et les femmes […] La laïcité, si elle est

négociable, meurt. On doit la faire vivre au-delà des

déclarations de principe. […] Les islamistes risquent

de vous pousser à vous radicaliser ; il faut nous

préserver de ce piège ».

Allemagne, année zéro

Necla Keleck est une Allemande née en 1957 à

Istanbul ; elle a enseigné, jusqu’au milieu des années

2000, la sociologie des migrations à l’Université

protestante de Hambourg ; elle est membre de la

Conférence islamique allemande. On peut lire son

passionnant Plaidoyer pour la libération de l’homme

musulman, paru en 2007 chez Actes Sud. Elle publie

le 23 janvier 2015 dans le quotidien Die Welt : «

Muslime müssen ihre Vergangenheit bewältigen »

dont Courrier international donne des extraits en

français sous le titre Allemagne, année zéro.

Elle note avec une manifeste satisfaction que « pour

la première fois, des musulmans conservateurs,

libéraux et laïcs ont non seulement dénoncé le

terrorisme, mais se sont aussi déclarés ouvertement

favorables à l’Europe, à la liberté de la presse et à la

liberté d’expression ».

Il faut, dit-elle, que « les organisations musulmanes

et les mosquées [prennent] au sérieux les notions de

liberté et de responsabilité, et [entament] une

réflexion sur l’islam et la violence ». À propos des

milliers d’enfants qui fréquentent les écoles

coraniques, elle demande « leur apprendra-t-on à les

interpréter et à dissocier la foi et la raison ? ». On ne

peut pas traiter les questions de la violence en se

contentant d’invoquer « les questions sociales ».

Elle regrette que, pour les représentants de l’islam, «

la priorité a toujours été de faire reconnaître l’islam

ou a contrario de se plaindre d’un manque de

reconnaissance ». Elle déplore davantage encore que

toute critique ait été traitée d’islamophobe.

Elle n’hésite pas à faire référence au travail accompli

par les Allemands en face de l’horreur nazie pour

adresser cette demande aux musulmans, dont elle

fait partie, « ils doivent regarder en face les crimes de

l’islam, car ils ne peuvent nier ce qui s’est produit

hier et aujourd’hui au nom de leur religion ». Elle fait

sienne l’observation de l’islamologue tunisien [qui

enseignait à Paris X] Abdelwahab Meddeb, « la

question de la violence de l’islam est une vraie

question. Les musulmans doivent admettre que c’est

un fait, dans le texte comme dans l’histoire telle

qu’ils la représentent eux-mêmes. Nous avons affaire

à un prophète qui a tué et qui a appelé à tuer ».

Elle conclut : « Les musulmans organisés veulent que

leurs conceptions religieuses, comme le port du voile,

le sacrifice du mouton ou les fêtes religieuses, soient

reconnues comme des droits. Mais le débat restera

obsolète tant qu’il n’abordera pas les questions de

laïcité, d’égalité entre hommes et femmes et de

responsabilité individuelle. »

Un besoin pressant de réforme

Une autre intellectuelle, Maha El-Kaisy-Friemuth,

née au Caire, enseigne la théologie musulmane à

l’université Friedrich-Alexander à Erlangen-

Nuremberg ; elle s’est prêtée à un entretien que

Courrier international traduit sous le titre Un besoin

pressant de réforme.

Elle annonce : « nous avons aujourd’hui un besoin

pressant d’une réforme dans l’islam, pour qu’il puisse

s’exprimer sur les problèmes actuels de notre époque

». Elle s’appuie d’ailleurs sur les travaux de nombreux

penseurs et théologiens islamiques. Pour sa part, elle

s’interroge : « Comment comprendre la position de la

femme dans l’islam aujourd’hui, compte tenu des

contradictions que comporte le Coran ? Comment

aborder les versets problématiques sans les rejeter,

mais en les interprétant pour le présent ? »

Elle explique que ces versets problématiques

tiennent à ce que, à l’arrivée du prophète Mahomet «

et sa suite » à Médine, on passait du matriarcat à un

patriarcat des plus rigoureux ; elle cite, par exemple,

le verset 53 qui stipule : « si vous leur [les femmes de

Mahomet] demandez quelque objet, demandez-le

leur derrière un rideau ».

http://www.welt.de/debatte/kommentare/article136653815/Muslime-muessen-ihre-Vergangenheit-bewaeltigen.html
http://www.courrierinternational.com/article/2015/01/29/democratie-allemagne-annee-zero
http://www.courrierinternational.com/article/2014/10/09/un-besoin-pressant-de-reforme
http://www.courrierinternational.com/article/2014/10/09/un-besoin-pressant-de-reforme
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À la question de savoir si cet islam progressiste n’est

possible qu’en Occident, Maha El-Kaisy-Friemuth

répond sans ambages : « Une théologie de cet ordre

se heurterait à des résistances dans la plupart des

pays du monde musulman, à part la Turquie. »

L’autocritique, porte de la renaissance

De la même manière, Amine Harmach publie le 25

octobre 2014, dans Aujourd’hui le Maroc,

L’autocritique, porte de la renaissance, dans lequel il

tente des réponses destinées à ceux qui n’opposent

que des « prétextes » à une nécessaire autocritique.

Il conteste qu’il existerait un dilemme entre respect

de la tradition et spiritualité ; il faut, selon lui, « un

nouveau rapport à l’islam ». Il propose à ses

coreligionnaires de ne pas suivre la voie de

l’Occident, qui serait sorti de la religion par l’abandon

de la spiritualité, mais de procéder par « la

régénération d’une vie spirituelle pour le XXIe siècle ».

Pour expliquer le développement des groupes

fondamentalistes, il utilise une métaphore : « On dit

souvent : “Vous, les Occidentaux, ne regardez que les

terroristes, mais c’est l’arbre qui cache la forêt.”

Alors, moi, je demande : “Mais dans quel état est la

forêt ?” ». Et de pointer, « derrière il y a tout ce qui

transmet une sous-culture religieuse faite de

répétition des traditions, sans aucune éducation de

l’individu à la réflexion personnelle ».

Islam et islamisme : entre foi individuelle et

dérive politique collective

Mounir Zouiten et Mehdi Lahlou, deux universitaires

marocains de Rabat, publient le 17 décembre 2014,

avant les attentats parisiens, un article dans lequel

ils dénoncent cette « posture qui consiste à faire de

la religion une sorte de plate-forme idéologique et

politique pour dominer la ‘’communauté des

musulmans’’ ».

Ils incriminent le wahhabisme qui s’est imposé chez

de « nombreux peuples arabes et africains […] parce

qu’ils sont pauvres, illettrés, marginalisés/brimés ou

tout cela à la fois […], parce qu’ils en veulent à la

planète entière d’être responsable de leur mal-vie, de

leur déprime ou de leurs reculs matériel, politique et

intellectuel...[...] Une approche qui est aussi aisée

que confortable, parce qu’elle se limite à des

apparences comportementales ou vestimentaires, à

l’évocation de l’au-delà et à des slogans/messages

subliminaux ».

A contrario, ils prétendent que l’islam est une «

religion de la Raison ». Comme Jacques Mino cité

plus haut, ils invoquent les grands auteurs dont Ibn

al-Banna, mathématicien marocain du début du XIVe

siècle, qui affirmait qu’entre religion et science, c’est

celle-ci qui doit avoir le dernier mot.

Au Maroc comme ailleurs, les islamistes veulent tout

réglementer en instrumentalisant « la religion à des

fins de pouvoir ». C’est ainsi, disent-ils, que « l’état

d’esprit d’une bonne partie des citoyens marocains

est désormais caractérisé par un repli identitaire ».

Cette caractéristique passe beaucoup par les modes

vestimentaire et corporelle. Ils montrent que la

confusion entre les codes vestimentaires et la

religion a empli l’espace public : « l’habit/Niqab

matérialise, dans cet esprit, l’indication de la

décence et de la pudeur des femmes et aussi leur

ultime arme d’autodéfense dans un milieu

prétendument peuplé de ‘’rapaces’’, où la loi ne

semble être d’aucune espèce d’utilité ». Or, les

femmes et les hommes musulmans « ont besoin

aussi de lois bien faites et de pouvoirs publics forts,

capables de les appliquer, et de juges vertueux en

mesure de sanctionner leur non-application. Dans les

sociétés civilisées, c’est la loi démocratiquement

discutée et adoptée qui protège, pas l’habit, quelles

que soient son épaisseur et ses opacités, pas les

postures ». À leurs yeux, les diktats vestimentaires

sont tout sauf anodins : « Aujourd’hui, avec le voile

généralisé et les barbes en bataille, on est entré de

plain-pied dans l’ère du hooliganisme sur tous les

terrains (sportifs ou politiques) et dans celle de

Daech, soit celle de ces jeunes désœuvrés que nous

envoyons détruire des civilisations millénaires en

Syrie ou en Irak, en attendant un ‘’retour victorieux’’

au Maroc, en Arabie ou ailleurs. » Cette religiosité

infiltre tout l’espace et, particulièrement et

gravement, celui de l’éducation nationale. Cette

tendance serait particulièrement lourde dans les

universités, où, maintenant, il est de plus en plus

fréquent de voir des enseignants prétendre s’abriter

http://www.courrierinternational.com/article/2014/12/10/l-autocritique-porte-de-la-renaissance
http://www.maghress.com/fr/liberation/57066
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derrière la science pour justifier la religion. C’est

particulièrement vrai dans le domaine des sciences

sociales ; c’est ainsi que « l’économie islamique »

constitue une matière officielle, « mais un système

financier, aussi performant et ‘’vertueux’’ soit-il,

peut-il être intelligible s’il n’est pas accolé à un

système de production dont il n’est question nulle

part ? ». Ils stigmatisent les banques « islamiques »,

largement appuyées par les pays du Golfe, qui

prétendent offrir les services bancaires aux plus

démunis : « ces mêmes banquiers, quand bien même

ils seraient nos ‘’frères en islam’’, ne seront ni moins

affairistes ni moins mercantiles que leurs confrères

qu’ils voudraient supplanter, même si leur discours

n’arrête pas de puiser dans la morale et l’éthique. »

Le FMI a publié en 2014 un papier indiquant que les

banques islamiques présentaient en 2007 un total

d’actifs de 500 milliards de dollars environ, qui a

atteint, en 2013, près de 1 400 milliards de dollars.

On peut voir dans les objectifs de la banque

islamique une certaine similitude avec la

microfinance, largement promue dans les pays du

Sud ; on est, à cet égard, en droit de se demander si

les quelque 82 milliards de dollars de microcrédits

accordés en 2012, en moyenne à des taux effectifs

très élevés et pour des durées très courtes, ont

changé réellement la vie des populations concernées.

L’Arabie saoudite au banc des accusés

Hassan Jamali, musulman né à Homs en Syrie, a

émigré au Québec. Il est l’auteur de nombreux

ouvrages portant sur l’islam, comme L’art de

détourner une religion ou Coran et déviation politique.

Dans un article paru le 15 septembre 2014 à Montréal

dans Le Devoir, il montre que l’on ne peut pas

critiquer l’État islamique tout en défendant la charia.

Il s’en prend, particulièrement à l’Arabie saoudite en

confiant : « nous avons du mal à croire à la sincérité

de l’Arabie saoudite lorsque le grand mufti de La

Mecque, Abdul Aziz al-Cheikh, déclare dans la foulée

que “l’extrémisme et l’idéologie de groupes tels que

l’État islamique sont contraires à l’islam, sont le plus

grand ennemi de l’islam et les musulmans en sont les

premières victimes”, pendant qu’un tribunal

saoudien vient de condamner un jeune libéral, Raef

Badawi, à dix ans d’emprisonnement, à 1000 coups

de fouet et à une amende équivalant à 214 000 euros

pour avoir défendu la liberté religieuse. » Évoquant le

sort des femmes dans ce pays, il dénonce « le

penseur islamiste très “modéré” Tariq Ramadan [qui]

n’a pas trouvé mieux que proposer un moratoire sur la

lapidation des femmes adultères ! ». Il précise : « On

ne peut expliquer le malaise provoqué par le succès

de Daech et la participation de milliers de jeunes

Occidentaux au djihad à son côté qu’en avouant que

la doctrine intégriste wahhabite domine l’islam

d’aujourd’hui ». Il va plus loin dans la dénonciation de

ce qui s’apparente à de la duplicité : « Qui, parmi les

musulmans croyants et les islamistes qui s’opposent

à Daech, peut prouver que les actions de Daech ne

sont pas conformes à la charia ? »

Selon lui, « les conditions minimales d’un islam

moderne sont les suivantes : il suffit de croire en Dieu

et en son prophète pour être musulman ; rompre tout

lien entre politique et religion ; désacraliser le texte

coranique ; déclarer que les versets violents sont

inopérants ; et déclarer caduques les lois de la charia

».

Lettre ouverte à l’État islamique

De leur côté, 120 musulmans sunnites, issus de

nombreux pays différents, estiment qu’il est possible

de s’appuyer sur le Coran pour dénoncer les actes de

l’État islamique.

Ils publient une lettre de 32 pages dans laquelle ils

dénoncent, en 24 points, le caractère, à leurs yeux

illicite au regard de l’islam, des crimes commis par

l’État islamique. On en trouvera une traduction

résumée dans Courrier international.

On verra, à la lecture de ces 24 affirmations dont

seules quelques-unes sont reproduites ici, que les

craintes émises, par exemple, par Hassan Jamali,

peuvent ne pas être infondées.

Il est interdit dans l’islam d’émettre des

règlements juridiques sur quoi que ce soit

sans maîtriser la langue arabe.

Il est interdit dans l’islam de tuer des

innocents.

http://www.imf.org/external/pubs/ft/wp/2014/wp14219.pdf
http://www.courrierinternational.com/article/2014/10/02/l-arabie-saoudite-au-banc-des-accuses
http://www.courrierinternational.com/article/2014/10/30/lettre-ouverte-a-l-etat-islamique
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Le djihad dans l’islam est une guerre

défensive. Elle n’est pas autorisée sans

une juste cause, de justes objectifs, et

sans respecter des règles de conduite.

Il est interdit dans l’islam de priver les

femmes de leurs droits.

Il est interdit dans l’islam de priver les

enfants de leurs droits.

Il est interdit dans l’islam d’imposer des

peines légales (hudûd) sans respecter les

procédures appropriées afin de garantir

justice et miséricorde.

Il est interdit dans l’islam de défigurer les

morts.

Il est interdit dans l’islam d’attribuer des

actes néfastes à Dieu.

L’insurrection armée est interdite dans

l’islam pour toute raison autre que

l’absence avérée de foi du dirigeant et son

refus de laisser les gens prier.

La fidélité envers sa nation est autorisée

dans l’islam.

L’erreur des intellectuels arabes

Rami Zaydan regrette depuis Beyrouth, le 15

novembre 2014, avant les attentats, dans An-Nahar

l’apathie des intellectuels arabes. Courrier

international a traduit quelques extraits dans L’erreur

des intellectuels arabes.

Il avait été marqué dans son adolescence par

l’interdiction du livre Où est l’erreur ?, de Cheikh

Abdallah al-Alayli, dans lequel celui-ci traitait de

l’interdiction, par l’islam, de l’intérêt dans les

transactions financières, mais aussi abordait la

lapidation, l’amputation ou la flagellation. Rami

Zaydan remarque que ce livre « est également

emblématique par sa date de parution [en 1978], au

moment où le monde allait connaître de grands

changements dans le sens de l’extrémisme ».

Le rejet d’un tel auteur, selon lui, « s’explique non

seulement par l’opposition qu’il a rencontrée chez les

traditionalistes, conservateurs et adeptes de

l’immobilisme religieux, mais probablement aussi par

le manque d’intérêt des modernistes [et de la gauche

arabe] ». Sévère, il ajoute : « Ceux-ci, dans les années

1960 et 70, ne prêtaient pas attention au fait que la

modernité européenne avait elle aussi commencé par

des réformes religieuses et par l’évolution des

méthodes et des façons de raisonner. »

Daech comme seul horizon

Hazem al-Amin publie à Londres le 14 décembre 2014

dans Al-Hayat ce que Courrier international traduit

par Daech comme seul horizon. Il s’y montre

particulièrement pessimiste.

S’il estime que Daech ne durera vraisemblablement

pas, il prédit en revanche, que les traces de ce

passage s’inscriront durablement dans les pratiques

et les pensées.

Il prend exemple sur le processus ouvert par les

talibans. « Ils ont donc gouverné le pays pendant

moins de six ans. Or, jusqu’à aujourd’hui, les

conséquences de leur règne sont bien repérables

dans les pratiques et le mode de vie des Afghans.

Daech, comme les talibans, ne fait qu’exhumer ce qui

existe déjà et qui, chez les jeunes générations, a

seulement été recouvert d’une fine couche de valeurs

modernes. »

Bleue ou noire, la burqa n’apparaît pas ex nihilo. Les

prétextes de son port sont prégnants dans la société

sous influence islamique : « il s’agit simplement d’un

bout de tissu qui couvre le visage, réduisant à néant

les espoirs des femmes qui voulaient alléger les

contraintes de l’habit traditionnel. Il entrera

rapidement dans les mœurs, et bientôt il n’y aura

plus besoin de contrainte pour que les femmes le

portent ». « Ils [les talibans] sont aujourd’hui la force

politique la plus représentative chez les Pachtounes.

»

Peu optimiste pour les années qui viennent, il conclut

: « le passage rapide à la burqa, imposée par Daech, a

été un mouvement naturel, puisque la modernité est

une lutte contre le naturel. Revenir dessus se fera au

prix de luttes ardues. Nous avons payé le prix de la

modernisation et nous en avons ensuite dilapidé les

fruits. Comme toujours ».

http://www.courrierinternational.com/article/2015/01/01/l-erreur-des-intellectuels-arabes
http://www.courrierinternational.com/article/2015/01/01/l-erreur-des-intellectuels-arabes
http://www.courrierinternational.com/article/2015/01/08/daech-comme-seul-horizon
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Les religions, y compris dans leurs manifestations

extrémistes, provoquent bien des réactions et ne

semblent pas avoir fini de faire réagir. Souvent, elles

suscitent la violence la plus extrême. L’apôtre

chrétien Matthieu fait dire au Christ « Quiconque

scandalise, fait trébucher dans la foi un seul de ces

petits qui croient en moi, mieux vaut pour lui qu’on lui

attache au cou une grosse meule et qu’on le précipite

dans l’abîme de la mer. » En 1988, sort, après bien

des difficultés, le film de Martin Scorsese, cinéaste

de culture catholique, La Dernière Tentation du Christ.

Les protestations sont nombreuses en France et au

États-Unis. L’archevêque de Paris, Jean-Marie

Lustiger adresse une lettre de protestation au

président de la République, François Mitterrand. Le

28 octobre 1988, un groupe de catholiques

intégristes déclenche un incendie dans le cinéma

Espace Saint-Michel à Paris ; il y aura quatorze

blessés. Toutes les peines de prison prononcées

seront assorties de sursis.

Le journaliste Jean Birnbaum publie, dans Le Monde

du 4 mars 2015, « La gauche face au djihadisme : les

yeux grands fermés ». Il y rapporte le compte rendu

écrit par le philosophe français Michel Foucault

envoyé en Iran, en 1978, par le quotidien italien

Corriere della sera. Il est frappé par « la religion, avec

l’emprise formidable qu’elle a sur les gens ». S’il tient

compte des facteurs sociaux, il estime que la

révolution n’a pu s’enclencher qu’en raison d’une «

espérance messianique ». Il note dans son article : «

Le problème de l’islam comme force politique est un

problème essentiel pour notre époque et pour les

années à venir […] Vous savez la phrase qui fait ces

temps-ci le plus ricaner les Iraniens ? Celle qui leur

paraît la plus sotte, la plus plate, la plus occidentale

? “La religion, opium du peuple.” […] Quel sens, pour

les hommes qui l’habitent, à rechercher au prix même

de leur vie cette chose dont nous avons, nous autres,

oublié la possibilité depuis la Renaissance et les

grandes crises du christianisme : une spiritualité

politique. J’entends déjà des Français qui rient, mais

je sais qu’ils ont tort ».

Mosquée ouverte au Cap

Dans un article du 25 janvier 2015, du journal La

Presse de Québec, la journaliste rend compte d’un

entretien avec Taj Hargey, l’imam sud-africain qui

ouvre sa mosquée – dont la devise est « bienvenue à

tous et à toutes » – aux femmes et aux

homosexuel(le)s.

Il affirme : « j’ai apporté toutes les preuves

théologiques qui démontrent que le blasphème

n’existe pas dans le Coran, que c’est quelque chose

d’inventé par le clergé. » Il s’estime être le produit de

l’apartheid. « La première fois que j’ai adressé la

parole à un Blanc sud-africain, c’était dans une

auberge de jeunesse de Munich ! Pourquoi, dans

notre propre pays, nous ne nous étions jamais parlé ?

Parce qu’on ne fréquentait pas les mêmes quartiers,

les mêmes piscines, les mêmes plages... »

Il a reçu des menaces de mort et la journaliste

québécoise précise qu’elle a vu peu de femmes à la

mosquée ; l’une d’entre elles explique que « plusieurs

ont reçu des menaces de leur famille ».

Notes

[1] 1 micromètre = 0,001 millimètre

[2] Selon la classification 2013 de la Banque mondiale, la distribution des pays est la suivante : pays à faible

revenu : 1 035 dollars ou moins, revenu intermédiaire de la tranche inférieure de 1 036 à 4 085 dollars, revenu

intermédiaire de la tranche supérieure de 4 086 à 12 615 dollars, revenu élevé 12 616 dollars ou plus.

http://www.lapresse.ca/international/afrique/201501/24/01-4838066-la-mosquee-qui-secoue-lislam.php
http://www.lapresse.ca/international/afrique/201501/24/01-4838066-la-mosquee-qui-secoue-lislam.php
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[3] Bernard Maris, Keynes ou l’économiste citoyen, Paris, SciencesPo. Les presses, 2007.

[4] Steve Keen, L’imposture économique, Paris, Les éditions de l’atelier, 2014.

[5] IDH : Indice de développement humain calculé par le PNUD depuis 1990 et composé de l’espérance de vie à

la naissance, du niveau d’éducation et du PIB (en parité de pouvoir d’achat) par habitant.
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travers une « édition » créée sur ce site :
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l-scientifique-dattac. À chaque parution trimestrielle
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